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:Résum

travai l présen té i c i es t une con tribu tion au débat , très ac tue l , sur les po l i tiq ue

la dépendance e t la sécuri té al imen taire en Algéri

analyse part d
'

un fai t d
'

ob servation vérifi é par les données s tati s tique

d
'

un Etat « indépendan t» n
'

on tفى
"

(3

m i s un terme à la dépendance a l imentaire
,
n i créé les condi tions m in im ales le

réلأ@6، les tran sform ation s radicales d

agricu l ture e t dans l
'

économie . Plus préc i sémen t
,
les réformes engagées à parti

années 1 980 dans l
'

agricu l ture , pu i s dans l e res te de l
'

économ ie
,
r

'

o , i t pa

d
'

amorcer un renvers emen t de la tendance h i s tor ique ai
,

recour

desلمة(@

agroal imen taires princ ipales . Même le PNDAR ,
lancé en 2C J0 ,

n
'

a pa

àأأ
"

نى

terme des algériens , s i on en juge par la rig idi té pers i stan te de l
'

offr

des produ i ts de base et par l
'

évo lution sans ces se cro i s san te de l

al imen tai re en tre 2000 et 2007 . De ce fai t ,
en 2008 ,

l
'

A lgérie fai t partie de

qu i ,
à des degrés d ivers ,

n
'

on t pas encore réus s i à évacue r défin i t ivemen t du

champ de leurs préoccupat ions ,
les v i eux démon s de la faim e t de la sou s - nu tr i tio

s i tuation renvo ie fondamen talemen t , nous semble t - i l
,
au statu t d

A lgérie en tan t que pay s pé tro l ier : l
'

a i sance financ ière ,
en rapport ave

importance des recettes is sues de la ven te d
'

hydrocarbures ,
a re légué au secon

de s préoccupations des pouvo irs publ ic s à la fo i s les prob lèmes l iées a

durab le de la produc t ion agricole e t la nécessai re s tabi l i sation de l

en tan t que c lasse soc ial

po litiques succes s ives on t é té conçues ,
à chaque fo i s ,

dans l
'

urgence pou

des p rob lèmes conj on c tu re l s né s de s per turba t i ons (o

des marchés . El les n
'

on t jamai s pri s rac ine dans le cadre d
'

un

de long terme
,
appuyée par une plan ificat ion r igoureuse des obj ec t ifs e

1 1



Revue A lgérienne des Sc iences Juridiques, Econom iques et Po litiqu

,desmoyen s à échéances préc ises et des évaluations d
'

étape ob j ec tivement établ ie

ce fai t
,
elles ont laissé en suspens des problèmes fondamentaux dont l

se pose désormais en termes défis pour les années à venir : l

des terres et des parcours ,
la réorgan isation du fonc ier agrico le ,

l

des articulations agriculture industrie
,
l
'

intégration raisonnée

économie agroal imentaire mondial

m ise en synergie de ce s d ifféren ts éléments d
'

une po litique agrico l

ex ige à son tour la réunion de tro is «pré requi s» du développemen

à prendre en charge dans l
'

immédiat : la modern isation de l
'

apparei

agricole et agroalimen taire
,
le développement de la formation et de l

agronomique ,
et la modernisat ion de l

'

admin is tration agricole au sen

larg
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dépendance e t sécurité al imen ta ir

:intoductio

n t à une i dée reçue ,
la sécuri té al imen taire

,
c

'

es t - à - dire une s i tuatio

tou te personne peut accéder durab lemen t à une al imen tation adéquate lu

de mener une v ie productive e t en bonne san té
, don t tou tes formes d

et de sous - nu trition son t exc lues (G . Ghers i - 1 996) , ne dépend ni

exc lus ivemen t
,
n i même princ ipalemen t de l

'

agricu lture e t des pol i tiques agrico le

e st avan t tou t affaire de niveau de développemen t économique généra l , d

moyen des popu lat ion s ,
de capac i té de l

'

entière économie à créerك

emplo i s produc t ifs suffi sants et durab les
,
de d ivers ificat ion de l

'

appare i

produc ti

so lu tion aux problèmes de l
'

in sécuri té alimen taire chron ique pas se donc pa

accro is semen t durable de la productiv i té g lobale de l
'

économ ie
,
mai s auss i pa

réparti tion judic ieu se des gain s de la cro i s sance ains i obtenue ,
au profi t du plu

nombr

s i e l le n
'

en es t pas le mo teur
,
l
'

agricu l ture con s t i tue tou t de même la bas

durable
, particu l i èremen t dans les pay s en

Il es t c lair
, par exemple , que l

'

amé lioration de la produc tiv it

e t le re lèvemen t du revenu des popu lations rurales ,
son t un élémen

،3dé term in an t de la sécuri té al imen taire indiv idue l le e t co l lec tive . De ce fai

agrico le s peuven t con tribuer à la concré t i sat ion d
'

un te l projet ou ,
a

aggraver la dépendance a l imen taire en tendue comme une s i tuation où u

ne maîtri se plus les condi tion s de l
'

al imen tation popu laire de bas

regard porté ic i sur l
'

agricu l ture algérienne se veu t un effort de c larificatio

termes du débat sur la ques tion al imen taire ,
débat très anc ien et récurren t qu

fortes pou s sées des prix al imen taires médiati sen t ép i sodiquement . Nou

de mon trer que les po l i tiques agrico les menée s depu i s les années 1 920 à

ce jour n
'

ont pas apporté de réponse déc i s i
ve à ce tte ques tion . Elles on t , de ce fai

à «fabriquer» de la dépendance alimen taire dans un pays déj à trè

exposé aux aléas c l imat ique

échec trouve son fondemen t dans l
'

approche dual is te adop tée par le

concepteurs des réforme

au début des années 1 980 ,
so i t deux décenn ies aprè s l

'

indépendance ,
la

-

p lus riche@ا،(س

le p lu s prop ice à l
'

in tens ification . S e lon cette approche ,
l
'

ex tens ion de c

favori serai t ,
de façon quas i

- au toma t ique ,
le recu l progres s if de s

fron t i ère s du sec teur trad i t ionne l , pauvre et peu produc tif , j usqu
'

à so

to tale à p lus ou mo ins longue échéance . Dans l
'

in terval le ,
un

d
'

importation des produ
i ts de base e t de soutien interne de leur prix à

أ9لما
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la consommation
,
ains i qu

'

une création mass ive d
'

emp lo i s productifs dan

indus trie suffiraien t à satisfaire les besoins al imentaires exprimés par le

populations paysanne et rurale

1 980
,
un changement de cap se dessine : le vent de la l ibéral i satio

au démantèlement de l
'

agriculture pub l ique et au regain d
'

intérêt poux

l
'

agriculture privée . Le di scours offic iel se veut porteur d
'

une v ision novatric

rupture avec toutes les poli tiques passées . Des réformes sont lancées et de

sont promulguées , porteu ses de l
'

ambi tion de mise à n iveau de l
'

agricu ltur

en cohérence avec les con traintes de la mondial isatio

b ilan peut
- on faire au jourd

'

hui des résul tats de ces réformes
,
notammen

in i tiée dan s le cadre du Plan nat ional de déve loppement agricole et rura

? Au - de là
, quels sont les termes du débat actuel sur la question agricol

alimentaire en Algérie ? Comment exp l iquer les difficu l tés à sortir définitivemen

modèle agro importateur imposé par la co loni sation e t recondui t dans l
'

Algéri

post
- indépendanc

y apporter quelques éléments de réponse , nous proposons de s tructurer l

en quatre chap i tres . Après avo ir rappe lé les condi tion s his torique

appari tion du phénomène de la dépendance al imentaire
,
nous esqu isserons un

de la s ituation actuel le de l
'

agriculture algérienne ,
avant d

'

exposer le

défis à prendre en charge pour la décenn ie à ven ir. Nous termineron

exposé par la présen tation des ac tions à engager dès main tenant comme préalable

tou t développement agrico le durabl

31 - Aux orig ines du modèle agro - importate

agriculture algérienne v i t une crise très anc ienne . Son histoire
,
depu i s la fi

années 1 920 à ce jour, est l
'

histoire du b locage de l
'

accumu lation du capita

P lus largemen t
,
e lle est l

'

his to ire de l
'

incapac i té des réformes success ive

trouver une so lution à la ques t ion agraire ,
so lution qu i passerai t par une cro i s sanc

de la production agrico le accompagnée ,
au plan soc ial

,
de l

'

émergenc

une c lasse d
'

agriculteurs dynam iques , producti fs , prospères et au serv ice d

économique généra

la période co lon iale ,
les co lon s et les autorités co loniales locale

avaient pas sais i l
'

opportun i té historique de la Grande crise économique mondial

années 1 920 - 1 930 (marquées par l
'

affaiblissement des flux commerc iau

et la mon tée des protec tionnisme s ) pour asseoir une véri tabl

agrico le comme le firent à la même époque ,
les agriculteurs américain

européens . En effet
,
ces derniers s

'

engageaient , entre les deux Guerre

sur la voie de la modernisation
, parachevant ains i les progrès que leu

1 1 R
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agricu l ture avai t déj à connus à la su i te de la Révo lu tion indus trie l le de la fin d

1 8ème s ièc le et débu t du 1 9ème s i èc l

sait que cette modern i sation de l
'

agricu l ture a impulsé un accro i s semen

des rendemen ts grâce à la mécan i s a tion et à la ferti l isation à grand

mai s auss i à l
'

adop t ion de nouveaux as so lemen ts in trodu i san t les cu l ture

en subs ti tution au vieux sy s tème biennal céréales jachère . On sai t auss

le développement du capi tal isme agra ire dans ces pays n
'

a pas pour au tan

les exp loitations fam i l iales don t les revenus e t le niveau de v ie on

progressé paral lè lement à la produc t ion e t aux rendements ; enfin , onأعالما:أ+

sai t aujourd
'

hu i que la modern i sa t ion en trepr i se dans l
'

En tre - deux -

guerres e

e t aux USA aurai t été inconcevab le san s l
'

in terven t ion sy s tématique de

pub l ic s don t l
'

ac tion d
'

encadremen t s trict des marchés a pe rm i s à la foi

accroître la produc t ion ,
de garan tir la s tab i l i té des prix e t de s revenus

,
e t d

des marché s ex tér i eurs tou jours p lu s vas te

n
'

a jamai s été le cas pour l
'

agricu l ture algérienne : n i les différen tes forme

pol i tique agraire qu i se son t succédées pendan t la co lon i sat ion ,
n i ce l les qu i on

le recouvrement de la souveraine té po l i t ique en 1 962 n
'

on t réus s i à sous traire

ce sec teur aux al éas c l imat iques auxque l s i l se trouve encore en tièremen t soum i

év idemmen t , ces échecs répétés face à l a néces s i té de modern i sation d

agricu lture on t con trari é lourdemen t le développemen t économique général e

l
'

équ i l ibre de la soc ié té algérienn

.1.1-Les pol itiques colon ia les : la destruction du patrimoine et des homme

la pénétration françai se en 1 8 30 ,
le destin de l

'

Algérie bascu le . Amarrée d

à l
'

économie françai se ,
le pays se vo i t imposer des règles de produc t ion ,

d

et d
'

échange inconnues auparavan t : les règles cap i tal i s tes . Une po igné

colons s
'

accapare des terres les p lus riches : 1 . 900 . 000 ha en 1900 ,
2 . 500 . 000 h

1 920 e t 3 . 000 . 000ha en 1 940 . Il s concen tren t aus s i à leur profi t l a to tal i té de

et des res sources budgétai res afin de promouvoir un sec teur agrico le tourn

vers l
'

exportatio

de la comp lémen tar i té ,
s i souven t évoquée ,

en tre les agricu l ture

et co loniale ,
les cho ix opérés par les co lons on t porté , pour de

de profi ts immédiats ,
sur des spécu lations non comp lémen taires à ce l le

en France . Les mêmes produc t ion s (b l é tendre et v ins ) que cel les qu

érie ,
au détr imen t des cu l ture

de base que sont le blé dur ,
l
'

orge e t le mou ton . De sorte que ,
lorsque l

0
céréal icu l ture et la v iticu lture redémarren t en France à la fin des année

aux progrès de l
'

agricu l ture et du dépas semen t de la cri se d

touchan t le v ignob le ,
les produ i ts algériens se son t trouvés privés de leu
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débouché «nature l» . Une crise durable a alors affecté le sec teur colon , montran

les lim i te s d
'

une accumu lat ion du cap i tal exposée s truc ture l lemen t

ins tabi l ité des débouchés et à la concentration excessive des terres et de

res snnrce

à la mévente pers is tante de leurs produits ,
les co lons ont refusé d

d
'

autres débouchés extérieurs ou de peser po l itiquemen t pour obteni

pouvo irs pub l ics l
'

élarg i ssemen t du marché in térieur des produ its agrico les a

de politiques inc i tative

1 934
,
l
'

interdiction de tou te nouvel le p lantation de v igne a conduit les co lon

une reconversion partie lle . Les cu ltures maraîchères et l
'

agrum iculture ont conn

une exten s ion importante ,
mai s l imi tée du fait de l

'

étro i tesse du march

et de la concurrence internationale autour de ces produ i t

l
'

agriculture colon iale a pu enregistrer quelques succès techniques ou

agronomiques : travaux de restauration des sols
,
aménagement de périmètres irrigué

au point de variétés nouvelles (la c lémentine) ,
introduc tion de culture

telles le tabacs
,
le coton

,
la tomate indus triel le . . . De p lus ,

un potentiel d

faire a été rendu disponible en matière de recherche agronomique et d

de gestion des exploitations et des indus tries de transformation agricole ,
d

des réseaux d
'

exportation ,
etc . . . . Mais ces succès ont été trop chèrement payés

par les algériens dans leur quas i
- totalité et particul ièrement par la paysannerie pauvr

destruction économique et sociale des communautés sédentaires et nomades (par la

destruction de la transhumance qu i assurait l
'

équilibre séculaire entre le Nord et le Su

été systématiquement planifiée de la part du pouvoir colonial et a pris la forme d

mas s ives
, privant ains i les popu lations autochtones de leurs condi tion

subsistance . De fai t
,

la colonisation de peuplement a eu pour corol laire l

d
'

une population autochtone majori tairement rurale (estimée à quelques

1 92 1,8581)quatre mi l l ions à la vei lle de la colonisation) que des famines récurrente

ont exposé à une insécurité alimentaire endémique . M . Boukhobza écrit

propos : «On sait que 78% des algériens v ivaient de la terre jusqu
'

au début de

1 950 . C
'

est donc la majorité de la population algérienne qui se trouv

appauvrie et soumise à toutes formes d
'

al iénatio

fait
,
la crise de l

'

accumu lation du cap i tal agraire à partir de 1 920 - 1 930 peu

analy sée comme une crise to tale touchant s imultanémen t l
'

agricu ltur

européenne ,
la paysannerie et l

'

économie algérienne dans son ensembl

cette époque ,
les superfic ies appartenant aux européens stagnent e

même un recul à partir de 1 94 1 . Les transac tions se font au profit d
'

une

minori té de propr i étaires algériens en vo ie de consti tution en bourgeo isie fonc ièr

expropriations et l
'

orientation massive des cu ltures sur les terres les plu

vers l
'

exportation (v ins , b lé tendre ,
maraîchages et agrumes ) ne pouvaien
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être sans inc idence su r l
'

al imentation popu lai re . Les di spon i bi l i tés de céréale

par tê te on t con t inue l lemen t régres sé . Elles son t passées de 4 qu intaux e

-1 90 1 à 2 qu in taux en 1 930 , pui s à 1 qu intal en 1 96 1 (M . E Mes l i

.8801Enfin ,
la balance commerc iale agrico le ,

largemen t excéden taire depu i

un re tournemen t s ign i ficat if en tre 1 950 e t 1 9 5 9 ,
le ry thm

accro i s semen t des impor tation s al imen tai re s évo luant beaucoup p lu

que celui des exportations al imen taires . Les condi t ions son t réun ie

une évolu t ion accélérée vers la dépendance al imentair

;1950/1959)Tab leau n
°

1 : Ba lance agricole de l
'

A lgéri

FF

Import Indice Export Ind ice

90 . 0771 0033 . 2061 950

1 0090 . 2591 3745 . 5981 95 1

1 0897 . 8201 5250 . 48 51 952

1 0292 . 6 1 831 55 1 . 0 1 41 954

1 1 81 06 . 8341 5 55 1 . 7651 955

1 1 81 06 . 8252 1 270 . 5321 956

1 3 31 32 . 8742458 1 . 3901 957

1 8 31 . 650 . 7203031 . 006 . 20891 9 5

1 501 . 357 . 7468031 . 263 . 7 1 91959

(2007)Source : M. E Mesl

différen tes réformes agrico les adoptées par le pouvoi r co lon ial («Réforme

de 1 943 ,
Plans quadriennaux d

'

équ ipemen t e t de modernisation d

à 1 956 ,
Plan de Cons tan tine) on t b ien ten té de redynamiser l

'

accumu lation d

agrico le co lon en cri se ,
tout en v isan t à s tabil i ser po l i tiquemen t e

les campagnes . Le Plan de Cons tantine a même lancé une Réform

en 1 956 devan t faire bénéfic ier à des fam i l les rurales l
'

acquis i tion d

250 . 000 ha de terres dis tribuées par la CAPER (Cai s se d
'

acces s ion à l

et à l
'

explo itation rurale) . Mai s ce projet , qu i ne devait toucher que moin

la popu lation pay sanne ,
ne pouvai t pas menacer les intérê ts de la"ه/كااء

600 . 000
co loni sation fonc ière . Il ne pouvai t non p lus reméd ier à la précari té de

parcel laires de l
'

époque ou des 7 mi l l ions de personnes v ivant dans l

sur les 1 0 m i l lions d
'

habitants que comp tai t l
'

A lgérie en 1 962 . En fai t , les«

Rédac teurs du P lan de Cons tantine avaien t dé jà le regard tourné vers un au tr

d
'

activ i té don t le développemen t perme t tai t de préparer les condi tio
ns d

'

un

dom ination néo - co loniale de l
'

A lgérie par la Franc

1 2



Revue A lgérienne des Sc iences Juridiques,
Econom iques et Politiqu

En effe t
,
à la fin des années 1 950

,
s

'

ouvre en Algérie une période nouvel le a

de laquelle s
'

opère un déplacemen t du champ de l
'

accumulation du cap ital d

agricole en cri se vers un nouveau secteur
,
celui des hydrocarbures ,

occas ion de la découverte pu is de la mise en explo i tation des richesses pétro l ière

gaz ières au sud du pays . A partir de 1 959
,
les inves ti ssemen ts dans ce sec teu

s
'

intens ifien t et la production «explose» ,
comme l

'

indique le tableau su ivan

.Tableaun
°

2 : Production pétrolière (1957 - 1962) en milliers de tonne

21 96 11 9601 9591 95 91 957

20 . 690 , 51 5 . 789 , 58 . 63 1 , 61 . 23 1 ,4428 , 72 1 , 3

(1983)Source : M. Bouke lla

.1962enه/كاه/كا

50tandلأه/ء59ه/ء is que leur po ids dans les exportations passe ,
à la même période ,

d

Raffinot - P. Jacquemot - 1 977 ) . Dès lors
,
la vo ie est ouverte à une modificatio

des formes d
'

insertion de l
'

Algérie à la nouvelle économ ie mondiale e

depuis la fin de la Seconde guerre mondiale . Le déclassement d

agricul ture qu i en résu l te s
'

accompagne ,
au plan soc io -

po l i t ique ,
d

'

u

de la bourgeo is ie agraire qui constituait jusque là le mai llon fort d

colonial . A nouveau
,
le traitement de la question agraire ,

ignorée pendan

toute la co lon i sation
, peut être remis à plus tar

:1 .2 - 1959 - 1972 : L
'
installation du modèle agro

- importateu

la vei l le de l
'

access ion de l
'

Algérie à l
'

indépendance ,
le secteur de

est porté par une demande internationale prévi sible
'
considérab le . E

l
'

agricu l ture est confron tée au même moment au problème d
'

écoulemen

ses produits d
'

exportation (v ins ,
agrumes

,
légumes frais et conserves ) en raiso

la forte concurrence de la part des autres pays exportateurs médi terranéens et d

pression pol i tique exercée alors par le gouvernement françai

évolution économique générale en faveur du secteur des hydrocarbures et a

de l
'

agricu l ture exp l ique que ,
dès 1 963

,
les exportations des produ it

pétrol iers dépassen t largement celles des produ its agricoles et agroalimen taire

1 . Les cours in ternat ionaux évoluen t dans le sens de la hau sse : l
'

ind ice des prix du pétrole bru

Moyen
- O r ien t (pé tro le de référence) passe de 88 en 1 962 à 1 00 ,0 en 1 966 et à 1 14 , 0 e

1 975 1-1 969 )H . Mazr

1 2
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dans le

1 96

o

1 96

6

5 .

o

arburesْولسه

:(exportationstotales de l
'

Algérie (en pourcentage

71 961 9661 9651 9641 9631 96 11 9601 9591 95 8

72 , 559 , 153 , 838 , 957 , 837
,
923 , 74

,
71 , 9Energ i e e t lubr i fian ts-

1 6 , 230 . 236 , 138 , 930 , 747 , 259 , 575 , 280 , 4,Alimentbo i s tabacs-

1 0 , 91 0 , 71 0 , 17 , 31 1 , 51 4 ,91 6 , 820 , 11 7
, 7Autres sec teu rs-

1 00 1 00 1 00 1 00 1 00 1 00 1 00 1 00 t ocه/ء

(1975)ses deH . Mazri+-أ

r de 1 967 ,
la fi scal i té pétro lière dépasse en3أكا

ur les exportat ions al imen taires
,
l
'

on comprend que les hydrocarbures prennen

le re la is de l
'

agricul ture pour l
'

accès aux res source s financ ière

à la cro i s s ance économ iqu

mu tat ion struc ture l le s
'

achève avec la pri se en mains to tale et défini tive d

des hydrocarbures à la su i te de la national i sation des avo irs é trangers en tr

et 197 1 : el le ouvre la pos s i bi l i té , pour le nouveau pouvo ir po l i tique ,
de n

dépendre des performances du sec teur agroal imen taire pour l
'

al imentatio

En quê te de renforcement de sa légi timi té et d
'

ex tens ion de sa bas

ce lui - ci s
'

attachera désormai s davan tage à in tégrer poli tiquement l

en contrôlan t direc temen t son alimen tation p lu tôt qu
'

à moderni se

agricul ture . Pour y parven ir, i l impose son monopo le sur la to tal i té de la chaîn

( importation s , produc tion agrico le ,
transforma tion et di s tri bu tio

denrées de base ) et encourage l
'

accès pour tou s à ces denrées en sou tenan

leur prix à la consommation

2 . Le con trôle état ique des c i rc u i ts de commerc i a l i sat ion des produ i ts agroal imen t
a ires s

'

es

très tôt , avan t même les grandes na t iona l i sat ions et l a con s t i tu t ion du sec teu

d
'

Etat . Dès 1 963 - 1 964 , l
'

ONACO (Office na t iona l de commerc i al isat ion ) ,
l

'

ONR

nat ional de la réforme agra ire ) et l
'

OAIC (Office a lgé rien in terprofessionne l des

ales ) sero n t les ins t i tu t ions p r i v i lég i ée s d
'

exécu t ion de cette po l i t ique de con trô l
e

,
avec de

d
'

encadremen t et d
'

in terven t ion di fféren tes se lon l es fi l i ères . A cette phase

en 1 967 - 1 968 , le con trôle de la sphère agro
- industr i e l le e l le - même au moyen de l

de tou tes les un i tés de produc t ion ex i s tan tes e t donc de l a l iquidat ion des
«

..1970-1969
in térêts privés nat ion aux e t étrangers du sec teur . Auss i , on peu t con s idére

r qu
'

e

Eta t algé r ien aura récupéré ,
à son seu l p rof t ,

tou t le patrimo i ne agroa l imen ta ire
« légué» par

l a co lon i sat ion en so ume t tan t à so n con trô le tou s les mouvemen ts de l
'

économ ie al imen ta i r

compr i s l
'

exp lo i ta t ion des terres des anc i en s co lon s p lacées sou s l e rég im e d

Ce con t rôle une fo i s acqu i s , l
'

Etat en treprend ,
à part ir de 1 970 ,

d
'

é larg ir sa

?

économ ique par le lancemen t d
'

u n vaste programme d
'

invest i ssements agro
- i ndustr i e

dans les «Plans de déve loppemen t» success i f

12
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C
'

e s t ainsi qu
'

est né le modè le agro importateur qu i fait de l
'

importation l

variab le d
'

aju stement de l
'

économie agroalimen taire . Cel le - c i ne peu

fonc tionner et se reproduire sans recours à l
'

importation mas sive de

matières prem i ères de base
,
de demi - produ its ,

d
'

équ ipements et pièces détachée

techno logie et de savoir- faire . L
'

extraversion du déve loppement agroal imentair

est con sommé

les travaux dispon ibles ,
réali sés pour l

'

essen tie l entre 1 980 et 1 996
,
sur le

fi lières comme la semoulerie minoterie
,
la production laitière

,
les hu i l

graines ,
le sucre

,
la produc tion avico le

,
. . . confirment cette extraversion : le

al imen taires ins tal lées dans les années 1 970 et 1 980 ont «tourné le do

à la fo i s à l
'

agricu lture et aux au tres industries manufacturières locale

ces conditions
,
l
'

agriculture dev ient le foyer d
'

une rigidité forte
,
le

agrico les d isparaissent , tandis que ,
la poussée démographique e

urbanisation aidant
,
l
'

accroissement régulier de s importations accen tue l

al imentaire et transforme le pay s en un vaste marché sur leque

affrontent les grands exportateurs mondiaux de matières et denrées al imentaire

:2- L
'
agriculture aujourd

'
hu i : un état des lieux préoccupant

,Lespol i tiques agricoles menées depuis 1 962 (Autogestion en 1 963
,
Révolu tio

en 1 97 1
,
Res truc turat ion du secteur pub l ic en 1 987 et Plan national d

agricole en 2000 ) n
'

ont man ifes tement pas réuss i à relance

le développemen t agrico le et rural . Globalement
,
le s approches et le

mobilisés dans le cadre des réformes successives n
'

ont pas répondu au

lég i times de la communau té nationale : mettre l
'

agricu lture en situation d

correctemen t une popu la tion en cons tante progres s ion ,
la faire participer

modernisation de l
'

économ ie et à la préservation des espaces ruraux ,
assurer au

des revenus décents et re lever le défi de la compé t itiv ité international

le con texte de la mondial isation . Les faibles n iveaux de la produc tion et de

des princ ipales denrées sur la longue période ,
le recours mass if à leu

et la dispari tion des exportations indiquen t le renforcement de l

du modèle agro importateur dans l
'

économie national

dépi t du lancement d
'

un vaste Programme national de déve loppement d

agriculture (baptisé PNDA
, pu i s PNDAR) , la sécuri té al imen taire des algérien

de moins en mo ins assurée pour le long term

:2 . 1 - Le PNDAR : un programme multid imensionnel et ambitieu

en février 2000 et m is en oeuvre en septembre de la même année ,
l

est annoncé comme une «révolution tranquille» . Pro j etant la construc tio
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d
'

une agricu l ture moderne régu lée par les mécani smes du marché
,
ces concepteur

fondent sur une problématique de recen trage des ac tion s et des sou tiens su

exp loi tan t et l
'

exploi tation agrico le . Pour y parvenir, i ls se fixent un large spectr

objec t ifs trè s amb iti eux
,
mobi l i sent des moyen s financ i ers re la t ivemen t

conséquen ts et font valoir, tout au long de son application des résultats très pos itif

:2 . 1 . 1 - Des obj ectifs diversifié

priori té du PNDAR va incon te s tablemen t au déve loppemen t des cu l ture

dites «à avantages comparatifs avérés» là ou les cond i tions c limatiq ue

les plus favorables : les dattes
,
les primeurs et ex tra primeurs hors s aison

,
e

les produits de l
'

agricu l ture di te biologique . Le bu t es t de réhab i l i ter le

de produ i ts frai s et transformés pour atténuer le défic i t de la balanc

commercialeاس@ du pay s . Ces cultures bénéfic ieraient
,
à ce t effet

,
d

'

une sé

qui von t des al lègemen ts fiscaux aux sou tiens au développement de l

et de la qual i té ,
en passant par la promo tion du partenariat avec de

nationaux et étrangers . I l a même été créé
, pour appuyer cett

un Fond spéc ial pour la promotion des expor tations (arrêt

n terminis térie l du 0 1 ju in!

uxde]ص@لأس@( cro is sance annuel de la produc tion agrico،ك

entre 1 9 89 et 2000 ,
le PNDAR compte4ه/ء

sur le développement des produi ts de large consommation (céréales ,
légume

devrai t indu ire une élévation nette du(..

3ء@ 5d
'

au tosuffi sance pour les céréales con treه/ء

la fin de la décennieلأه/ءه/ء

pour06ه/ء

en

PNDAR intègre le développement des grandes cul tures dans une po
li tique d

des ressources et de s moyens ,
le princ ipe arrêté é tan t de local iser ce

dans les zones qui leur sont les p lus favorables . Ains i
,
les sou tiens en faveu

céréales seron t limi tés à quelques 1 . 200 . 000 hec tares seu lement , con tre plus d

m i l l ions d
'

hectares réservés j u sque là à la céréaliculture . I l s
'

ag i t don

encourager la reconvers ion des cu l tures e t des sys tèmes de cu l ture dans certains

zones
,
notammen t en y in trodu i san t l

'

arboricul ture fru i ti ère ,
la v i t icu l tur

,l'oléicultur

au tre objectif importan t du Plan s
'

inscri t dans une perspec tive tempore ll

longue . Il s
'

agi t de la pré servation des resso
urces naturel les (so l s e t eaux) pou

zones s teppique ,
saharienne e t de montagne) ,

et de

élargi ssement de la base fonc ière du pays grâce à la mise en valeur de nouve l le

par la conces sio
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Le Plan cherche aussi à rég ler défin i tivemen t la question du fonc ier agricole pa

m ise en place d
'

un régime s table et transparent , à modern i ser l
'

Adm ini s tratio

pour rendre ses intervent ions p lus effi caces ,
et à lancer une po l i tique

participative ,
assoc iant et impl iquan t tous les acteurs concernés par les proj e t

il veut tirer parti de la coopération internationale comme appoint aux effort

développemen t de l
'

agricul tur

encadrer la mise en oeuvre du PNDAR ,
les pouvoirs pub l ics ont mobi lis

400 mi l liards de DA entre 2000 et 2007 à travers un dispos i tif combinan

tro is sources de financemen

Fond National de Développement et de Régu lation (FNDRA) devant couvri

opérations de produc tion et d
'

adaptation à hauteur de 60% du coût total de

projets

(leFond de M ise en Valeur de nouvelles terres par la Concession (FMV

Crédit Agricole Mutue l géré par la Caisse Nationale de Mutual ité Agricol

et ses démembrements rég ionaux ,
re layés par la Banque Algérienn

Développement Rural (BADR) redevenue la banque de l
'

agricu lture depui

mar

2 .2 . 2 - Des résu ltats partiels m itigé

app lication du PNDAR aurait abou ti à des résu ltats probants que le

Responsables du MADR énoncen t comme su it
, pour la périod

exp loitations agrico les ,
aujourd

'

hu i économ iquement viab les
,
auraien

leur m i se à n ivea

S . A . U . aurait connu , grâce à la m ise en valeur de nouvel les terres
,
un

de 500 . 000 ha au cours de la période

1 . 000 . 000Les différents programmes auraient perm i s la création de quelque

des emp lo is permanents

verger arboricole serait le bénéfic iaire princ ipal de ces gains de terre e

emplo is . I l serai t passé de 470 . 000 hectares à 1 . 000 . 000 d
'

hectares au cours d

la périod

mises en défens sur la s teppe auraien t permi s de sauver de la désertificat io

deux m i l l ions d
'

hectares de parcour

est bi en di ffi c i l e de corroborer ou d
'

i nfirmer le bien - fondé de ces réal isation

D
'

une part , aucun bilan d
'

étape exhaus tif n
'

a été pub l ié à ce jour pou

correctement les résultats
, pos i tifs ou négati fs ,

du Plan
,
d

'

autant que le

de début de période (année 2000) son t e l les - mêmes incomplètes et pe

l 9.
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fi ables . D
'

au tre part , i l es t peu t ê tre prématuré d
'

é tab l i r un bi lan pour ce qu

le programme de plan tation s arborico les dan s la mesures où les arbre

ne commencen t à produ i re qu
'

après un délai al lan t de 3 ans pour les arbre

pép ins et à noyaux , à 5 ans pour la v i t icu l ture et 7 ans pour l
'

o l éicu l ture . I l en es

même pour les proje ts liés au rebo isemen t e t aux ac t ions de préservat ion de

ressources en terres e t en ea

bien des griefs on t é té accumu lés depu i s 2000 à ce jour quan t

orientat ion du Plan et à sa m i se en oeuvre . Le p lu s importan t a trai t au cho ix ayan

à la d i s tri bu t ion des fonds financ ie rs : les deux tiers des agricu l teurs on t é t

à l
'

écart du sou tien du FNDRA parce qu
'

i l s ne répondaien t pas aux condi tion

éligibi l i té arrêtées par les concep teurs du programme
, e l les - mêmes l i ées au

généra les en faveur des cu l tu res spécu latives sur le s terres les p lus

riches . De plu s ,
les bénéfic iaires eux - mêmes n

'

auraien t pas , dans beaucoup de ca

une récen te3@ص

du prem ier Mini s tre ) de non - remboursemen t des échéances arri vées

auprès de la CNM

tou t état de cause
,
l
'

analy se des données s tati s t iques sur la con sommat ion , l

e t les importat ions al imen taires mon tre que la ques t ion de la dépendanc

quas i
- abso lue de l

'

Algérie demeure une préoccupation ma j eure , prè

d
'

une décennie après le lancemen t du PNDA

:2 . 2 - Des prob lèmes structure ls pers istants

:2 . 2 . 1 - La rigid ité de l
'

offre domestique en produits de bas

s i les données suffi sammen t fiables manquen t pour mesurer l

on peu t rai sonnablemen t penser que cel le - c i

régu l ièrement augmen té sous l
'

effet de l
'

accroi ssement démographique , d

d
'

urban i sation e t du coeffic ien t budgétaire al imen taire très élevé de

algériens

%3,2La bai s se régu lière du taux de cro is sance démographique , qui es t passé d

2005 es t le s igne que4،1-/ه

Algérie a largemen t entamé sa trans i tion démographique . Mais ce taux a été

2ء/كا
,
64maintenu à un n iveau relativemen t élevé dans la période 1 960 - 200 1

, ave

moyenne annue l le . Au jourd
'

hui
,

i l s
'

agi t de fai re face aux besoin

alimen taires d
'

une popu lation to tale es timée à 32 , 6 mi ll ions en 2005 et

en 2006 ( les prem iers résu l tats du RGA de 2008 évaluen t la popu latio

(00000034to tale à

que le croît démographique ,
la haus se de la demande al imen taire es t

par l
'

avancée de l
'

urban i sation . La population urbaine es t estimé

1
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60@5 en Tun is ie) . I l)65@لما@ء

agit là d
'

un nouveau paramètre qu i veut que la majorité des algériens ne soi

constituée de producteurs de nourri ture mais d
'

acheteurs auxquels il fau

assurer, d
'

une manière ou d
'

une autre
,
l
'

accès aux marchés des produit

de base . D
'

où les l iens entre la création d
'

emp lois et la distributio

revenus hors agricu lture et la sécurité alimen taire des ménage

le trois ième fac teur exerçant une pres s ion à la hausse sur la demand

relève des hab i tude s de consommation des ménages algériens . Leu

leur budget)06@ء

ue de s modè les de

des pays en développement . En d
'

autres termes
,
même s i l

al imentaire par tê te en Algérie ,
comme dans beaucoup de pay s d

de la Méditerranée ,
demeure encore quantitativement et qualitativement e

de cel le des pays développés ,
el le induit quand même une demande

al imentaire globale forte en rai son du modèle de consommation qui y domin

cette demande subit une influence beaucoup p lus grande des prix des produit

de base que dan s les pays développé

aux besoins alimen taires cro issants
,
la production agrico le (du res te ma

par le système statistique) ,
ne progresse globalement que lentement tout e

assez fortement au gré des aléas c l imatiques auxquels el le a toujours ét

Cette évolution apparaît clairement à travers les fluctuations chaotiques d

PIB

ssance(1993-2003)ه/ء،)ح du PIBA rée l(

20032002200 120001 9991 9981 997

1 31 , 31 3 , 252 , 71 1 ,41 3 , 5

.Source: Stratég ie e t po l itique de relance et de déve loppement industrie l

56.et- MPPI - 2007
, p

fait
,
les 5% de croissance

,
en moyenne annuel le ,

réalisés par l
'

agriculture a

de la décenn ie 1 995 - 2005 (pour une contribution au PIB de 10 ,
5% et un

à concurrence de 20% à l
'

emp lo i total en tre 1990 et 2003 ) ont ét

essen tiel lement grâce à la forte croissance de la production dans le

maraîchage ,
l
'

arboriculture fru i ti ère (dont les agrumes ) et l
'

av iculture industriell

la production maraîchère a atteint le chiffre record de 60 m i l l ions de quintau

en

I l s
'

agi t , pour l
'

arboriculture frui tière et le maraîchage ,
de culture

à forte valeur ajoutée ,
exploitées en irrigué sur les terres les plu

ou mi ses en valeur au sud du pays dès le début des années 1 980 grâce à l



Po litiques agricoles , dépendance et sécuri té alnnen ta ir

mobilisation du po ten tie l hydrique de la région . Ces cu l tures on t accaparé ,

dans le cadre du PNDAR
,
l
'

essentiel des moyens financ iers e t techn ique

par le s pouvo irs pub l ics à travers les programmes de développemen

success ifs . C
'

es t auss i le cas de la production des v iandes blanches e

oufs dont la croissance con tinue es t en relation di rec te avec l e cho i x en fa veur d

av iculture in tens ive (fortemen t dépendante des importations d
'

in tran ts ) opér

égalemen t dans les année

cu ltures commerciales
,
très rémunératrices

,
son t ce lles don t les prix on

été libres et dont les marchés son t donc les mo ins régulés et con trôlés pa

Etat . En revanche ,
la produc tion et les rendemen ts des produ i ts de base sont res té

s tationnaires sur la longue période (céréales ,
légumes secs ) ou on

augmen té ( lai ts ) ,
malgré l

'

in terven tion de l
'

Etat en matière de sou tien d

prix (sauf pour l
'

orge ,
après 1 9 89 ) . En tou t é tat de cause , leur offre domes tiqu

n
'

a pu su ivre le rythme de croi s sance de leur demande so lvab le

,Ilsuffit d
'

évoquer ic i la s i tuation des fi l ières s tratégiques que son t les céréale

nes et le sucreفة

la S . A . U . du pay s et es t pratiquée par4@س

majorité des exp lo i tan ts agrico les . Les semou les et farines qui en dériven t

cnn st i tnen t l
'

es sen tie l de la ration alimentaire et nu tritionnelle de l
'

algérie

la production céréalière locale es t lo in de satisfaire une consommatio

habitant e t par an de semou les e t farines qu i ne ces se de progresser , passan

67Kg équivalent
-

grains en 1 96 1 à 1 45Kg en 1 99 1
, pour s e fixer aujourd

'

hu

de 2 1 0Kg . El le n
'

a pas évo lué s ign ificativemen t sur la longue périod

les niveaux enregi s trés ont é té de 26 m i l l ions de qu in taux en moyenn

attein t 2Cةخ

4@ s réco lte s

2003
exceptionnelles (p lus de 40 mi l l ions qu in taux) en 1 995 - 96 ,

2002 - 2003 e

ولءْأ
Cette cul ture , dominée par le blé dur ,

l
'

orge et le blé tendre (respective

env iron de la produc tion céréal ière totale) n
'

a pas conn،@لمءصu،23س@4/ء

plu s une évo lution satisfaisante des rendemen ts
,
tou t à fai t médiocres (mo ins d

qu in taux sur toute la période 1 963 - 2004) en comparai son avec ceux obtenus pa

Maroc ou la Tunis ie par exemp l

s ignalons la con tr
ain te majeure cons ti tuée par la réticence des produc te

ur

à commerc ial iser leurs blés sur les c ircui ts étatiques . Les quan tités récol tée

les Coopératives de céréales et légumes secs (CCLS ) son t tradi tionnellemen t

fa i bles et ont même tendance à d iminuer en termes re latifs , surtout pour le blé du

ch iffres prov isoires pour la campagne 2006 - 2007 s ignalent que sur un

nationale record de 43 m i l l ions de quin taux de céréales ,
les CCLS n

'

on

1 2
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alors que le,(ه/ء4الما

.importationscéréal ières pour cette année dépassent les 60 mill ions quintau

2003/047 à

Moyenn

11

S9 1 7O

?12594

2003/0

1

99732

01 1 5

24

91/199

546

2002/0

11

1 22 1 97

1996/9e

1 995/)(

200 1 /0

Tableau n
°

5 : Evolution de la production céréalière

= Tonne)

'1994/91 993/941 992/931 99 1 /921 990/9 1Céréa les

1 1 996705624297960651 345 5 3 11 29 1 799B lé dur

3 1 1 2501 5 1 53622043849 1 22 1577599Blé tendr

1 809958 1398290 408023 234067 5 8498

5 3 15204127246990921 9 9 1 49Avo i ne

4 1 91 85225662500Maïs

2 1 3 84 1 99634201 45 1 99732357043 80798 8Ensemb l

2000/0

1 08

999/001

4963 3

5 5

933

90000

1 997/9

50000

1 c

Cé réa le

B lé du

tendr

.Sources de données : Revue Statistiques,
M. A . D . R
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Tableau n
°

6 : Evolution du niveau de la collecte de la production domestique d

(blés(dur et tendre) - Moyennes quinquennales (U
=

DUR BLE TENDRE

2ح(4)/(3: (/) 1 ( Product ion Co l lec

)2( en % (3 ) (4 ) en
°k)

70 , 38688 3 8303045 5544
, 6447605 3452208091 967/72

4 1 . 2420087425 50969640 . 8440054546 1 61 291 12000/04

62 , 1 455079427 88496439 ,
699905 8831 460429Moyenne

.Cnurcedes données annuel les : O . A . LC . /D . S . A . P. Bilans conso l idé

réticence peu t s
'

expliquer par le beso in des agricul teurs de conserver un

des réco l tes au niveau de l
'

exp lo itation pour l
'

au toconsommat ion et/ou pour

l
'

emploi de semences jugées de mei l leure quali té que cel les l ivrées par les COL

les «fu ites» peuven t aus s i renvoyer à la carence des apparei ls s tatis tiques qu

sai si ssen t pas (ou mal) les tonnages de blés l ivrés
,
à des prix l ibres

, par le

aux mou l ins privés ins tal lés à la faveur du mouvemen t d

à partir des années 1 990 . Dans les deux cas
,
el les rédu i sen t d

'

au tan t

les quan tités dont pourraient disposer les CCLS/OAIC pour m ieux régu ler la fi lièr

sont donc les importations qui ont eu à pal lier les carences de la productio

de la col lecte des b lé s face à la press ion de la demande . L
'

OAIC a fortemen t accr

quanti tés importées et livrées à l
'

indus trie céréalière ,
au fur et à mesure de l

en cadence de la tri turation indus trielle nationale . Dès 1 975 ,
le vo lume de s

%70blés importés dépasse largemen t leur production locale . Il couvre aujourd
'

hu

quant ités triturées par l
'

industrie céréal ière nationale . Cette s i tuation amèn

OAIC à re léguer au second rang sa miss ion originel le qu i es t de promouvoir la

production domes tique en apportant aide et soutie
ns mu l tiformes aux agricu lteur

se spéciali sera de plus en p lus dans le commerce d
'

importation en vei l lan t à l

et à la stab i l i té des marchés céréalier

son côté , l
'

industrie céréal ière publique a très fortemen t élargi ses capaci té

tri turation des blés grâce à un v igoureux programme d
'

investissemen ts lancé

faveur des P lans quadriennaux 1 970 - 1 973 et 1 974 - 1 977 . Lorsqu

inves tissement publ ic a tari à partir des années 1 9 80 ,
les mino teries semou lerie

(234 PME/PMI
,
contre 83 pour le sec teur publ ic) ont pri s le re lai s pou

1 3
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46 . 000porter aujourd
'

hui les capacités nationales de trituration à quelque

ce qu i correspond à un excèdent de 230% par rapport aux besoin

par le marché . De sorte que les importations de semou les et farines on

200 1été cons idérablement réduites et ont même quasiment disparu depu i

.Tableaun
°

7 : Evolution des importations de semou le et de farine

($U=Q et Million d
'

U

MnT 1T .F. S FARIN

Quan ti té Va leu r Quan t i té Va leur Va leur tota l

1 1 1 , 422948 121 . 1000301 998

425,87 , 72596616 10.788 11 71999

5 . 7445 . 7449891 6300200 1

1 3 . 0885 . 4348441 1 77 . 6549251 52003

.2003-Source : C. N. I. S . Douanes Algérienne

vo it ains i qu
'

au début des années 1 970 se dessine puis se renforce le choi

faveur de la production locale de semoules et farines à partir d
'

importation

de b l é

OAIC en particu l ier a joué - et joue encore - un rôle fondamental dans cett

L
'

Office a certainement permis d
'

assurer des approvisionnement

et garantis à l
'

industrie de transformation
,
contournant ains i les aléas de l

et de la col lecte des blés locaux . Mais dans le même temps , i l a ét

le princ ipal agent de la déconnexion très poussée entre le secteu

et le secteur de la transformation agroal imentaire : d
'

une part , il a contribu

couper l
'

indus trie céréal ière de la princ ipale production agricole du pays . D
'

autr

il s
'

est lui - même coupé des produc teurs céréaliers puisque le ramassage et l

des céréales a toujours été assuré par les CCLS et non par l
'

OAIC . E

la fonct ion d
'

appu i technique à la production des blés ne pouvait êtr

n i par l
'

industrie céréalière
,
n i par l

'

OAI

total
,
les performances très médiocres de la céréalicu lture s

'

exp l iquen

abord par l
'

absence d
'

une v i s ion intégrée des relations entre les exploitant

et les transformateurs indus triels
,
ce qu i a empêché l

'

industrie de joue
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son rôle mo teur d
'

en traînement de la base agricole . La responsabil i té des pouvo ir

dans l
'

échec d
'

une tel le politique es t d
'

autant plus engagée qu
'

il s
'

ag i

Dépourvus de@أث

suffisan tes , ces dern iers se trouven t confron té s au c arac tère

fondamentalemen t p luv ial d
'

une cu lture qu
'

i ls son t con train ts de conduire en se

un sys tème qu i lai s se annue llemen t en jachère la mo i tié des superfic ie

programme d
'

in tens ification céréal ière (P. I . C ) lancé en 1 995 , pu is la nouvel l

céréal ière m i se en oeuvre dans le cadre du PNDAR en 2000 on t certe s

susc ité beaucoup d
'

espoir d
'

amélioration de la produc tion et des rendements

.Notamment,l
'

orien tation retenue dans le cadre du PNDAR de ne subven tionne

le b iai s du FNDRA
, que les céréal icul teurs local i sés dans les zones à haute

céréal ières (où domine le secteur agricole public) ,
trouve sa rational i t

le souci de stopper l
'

ex tens ion de la so le céréal i ère sur des terres marg inale

peu produc t ives et que l
'

on expose ain s i à une forte dégradation des so l s . E

la cul ture des céréales sur les terres marg inales s
'

es t fai te notammen t au

détriment des parcours stepp iques qu
'

e lle a con tribué à appauvrir
'

Pour au tan

mesure n
'

a pas renversé la tendance de fond à l
'

évo lution len te et erratique d

production céréal ière . L
'

obj ec tif d
'

intens ification de ce t te cu l ture se heurt

à de nombreu ses contrain tes , no tammen t cel le du retard de la recherch

de techn iques et de variétés adap
tées aux zones

aride

cas de figure i l lu s tré par la céréal icu l ture concerne également un au tre
-

produ i t s tratég ique ,
celui du lai t de consommation . En 1 969 es t créé l

'

Offic

du Lai t (ONALAIT) à la sui te de la national i sation des tro i

de produc tion opérant d
an s ce secteur (COLAITAL Alger, COLA

et CLO Oran) . Bénéfician t du monopo le de la produc tion du lait e

(mai s pas de ce l le des dérivés du lai t
, yaourts et fromages) ,

l
'

Offic

dès 1 972 l
'

importation de lai t pas teurisé en vrac e t se spécial i se dan

importation de poudre de lai t et sa recons ti tu tion locale afin de répondre à l

de la demande urbain

même «schéma de cro is sance» que pour la fil ière céréalière es t don

ici , priv i légian t la logique importatrice par rapport à la recherche d
'

un

productive
in terne . L

'

ONALAIT « tourne le dos» à l
'

activ i té d
'

é levag

à la collecte de lai t cru . Les re lations agricul ture indus trie d
'

aval sont quas imen

rendan t ain s i i l luso ire toute pos s ib i l i té de maîtri ser l
'

inten s ification d

أ

.

Nous retrouvons ic i l
'

orig ine de l
'

express ion « le blé a mangé l e mou to
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Avec la libéral isation des marchés dans les années 1 980 et 1 990
,
1
'

ONALAIT es

tandis que s
'

ins tal len t de nombreuses laiteries privée

2007
,
l
'

algérien a consommé en moyenne 1 10 litres par an ,
ration supérieur

cel le du marocain et du tunis ien . Ceci correspond à des disponibi lités de l
'

ordr

3 . 500 . 000 . 000 équivalent
- l i tre de lait pour une production domestique d

équivalent l itre . Encore faut - il préciser que cette dernière n
'

es

qu
'

à raison de 1 0% de la consommation national

partir de 1 970
,
les programmes de développement intens if du lait se son

Mais leur seul ob jectif tangible a été de chercher à introduire des race

étrangères et à les substi tuer aux races locales . Ces programmes étaient e

c irconscrits aux seu ls domaines agricoles socialiste s
,
excluant ains i tout l

détenu par les éleveurs bovins laitiers privés . Il faut attendre le programm

réhabil itation de la produc tion laitière en 1 995
, puis le PNDAR en 2000 pou

émerger une tentative de développement globale de la fi lière . Le choix a alor

sur la création de bass ins lai tiers à haut potentiel sur des périmètres de grand

afin d
'

approv isionner les grands centres urbains du pays . Encore un

la priorité est al lée aux grands complexes laitiers dans un pays qui ne se prêt

pas au gigantisme des pro jet

la produc tion laitière a enregistré ,
selon le Ministère de l

'

agriculture ,
un

1 999 et 2006 . Mais en plus de la question (très

de la fiabilité des données offic ielles
,
il y a lieu de se demander s i c

peut se mainten ir à moyen et long term

effet
,
trois contraintes majeures limitent ob jectivement la production laitièr

en Algéri

première est la trop faib le tai l le des troupeaux . D
'

après le RGA de 200 1
,
u

sur c inq (soit 200 . 285 ) pratique l
'

élevage bovin ,
le cheptel nationa

étant évalué à 900 . 000 têtes . Mais 78
,
5% d

'

entre ces éleveurs (soit

1 2disposent de 1 à 5 têtes au maximum . Moins de 100 . 000 éleveurs ont plus de

50vaches et seulement 549 éleveurs ont un troupeau de grande taille (plus d

De plus ,
les petits troupeaux , qui cons tituent la majorité ,

sont composé

vaches de race locale m ieux adaptées au c limat et peu exigeantes e

mais faiblement productives en lai t (en tre 500 et 600 l itres pa

et par lactation) et en viande (moins de 450 kg par an ima

deuxième contrainte majeure es t l
'

insuffisance chronique de la productio

base de l
'

al imen tation du troupeau . Les superfic ies consacrées

culture ne dépassent pas 2% de la SAU
,
notamment en raison de l

d
'

autres cultures à forte valeur ajoutée sur les terres irriguée

fruitières par exemp le)

1 3
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Enfin ,
une dern ière contrain te es t le faib le taux de co l lec te de lai t cru : sur un

( largemen t sures timée à notre sens ) de 2 ,
2 mi l l iards de l i tres pour un

totale de 3
,
5 m i l l iards de li tres en 2007 , ce taux osc i l lerai t entr

Il semble que , pour des rai sons év iden tes de différentiel de51فىه/ء

les éleveurs s
'

in téressent davan tage à la produc tion de v iande qu
'

à l

de lai t . De nombreuses enquêtes on t pu confirmer que le lai t produ i t

à la ferme es t répart i , pour l
'

essen tiel
, en tre l

'

al imen tation des veau

autoconsommation et la vente de proximi té
,
ce qu i rédu i t d

'

autant les quan ti té

di sponibles pour la l ivrai son aux lai terie

trois ième cas de figure concerne les fi li ères hu i les de tab le et sucre
,
fi l ière s-

comp l è temen t dépendan tes des approv i s ionnements ex térieurs e t don t l

interne es t la p lus poussée . Les en trepri ses de transformation qu

opèren t (ENCG e t CEVITAL pour l
'

hu i le , CEVITAL et ex - ENASUCRE pou

sucre) sont entièrement déconnectées de l
'

agricu l ture et son t rédu i tes à de

de raffinage d
'

hu i les bru tes et de sucre roux importés . Les en trepri se

ENCG et ENASUCRE son t
,
en ou tre ,

en voie de privati sation

,Desessais d
'

imp lantat ion locale de graines o léagineu ses ( tourneso l ,
colz

et soja) et de betterave à sucre ont été entrepri s assez tôt par le Mini stère

de l
'

agricu l ture ,
avec l

'

appu i techn ique des Ins ti tu ts agronomiques (IN

et de la coopération étrangère . Mai s n i les exten s ion s de superfic ie

ni les n iveaux de produc tion e t de rendemen ts attendus n
'

on pu ê tr

Au delà des aspec ts puremen t techniques non maîtri sés localemen

préparation des so ls
,
de réal i sation des semis et des récol tes ,

mauvais

fau t sou l igner que pra tiquemen t tou tes les tentatives
@

ont concerné que le sec teur agricole d
'

Etat auquel étai t impo sées les condi tion

produc tion ,
de s tockage ,

de prix et de commerc ial isation des réco l tes . Aucun

sérieuse n
'

a pu être en trepri se par l
'

Etat en di rection des exploitants privé

les inci ter à adopter ces cu l tures ou d
'

au tres cu l tures indus triel le

abandon des ac tivi tés de tri turation locale des graines oléagineuses devien

à la faveur d
'

une orientation quas i
- exc lus ive des inves tissements indus triel

dans le cadre des deux Plans quadriennaux 1 970 - 73 et 1 974 - 77
,
vers l

d
'

hu i les bru tes importées . Cette orientation es t confirmée en 1982 par l

défin itive des trois atel iers de tri turation des graines o léagineuses en plac

la fin de la Seconde guerre mondiale . Ces ate l iers disposaien t d
'

une capac i t

de 80 . 000 tonnes de graines tri turées annue
llement , avec une produc tion d

tourteaux (rés idus so lides des tinés à l
'

al imen tation an imale) de l
'

ordre de

.tre négligeable pour l
'

époque@اول4"ش

.Lemême sort es t réservé à la fi l ière sucre ,
avec l

'

abandon des expérimen tation

prometteuses ,
sur la betterave sucrière dans la plaine du Hau t Chel iff e

1 3
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1 982 - 1 983 , et la réduction de l
'

activité industrielle au seul raffinage du sucre rou

import

2 .2 . 2 - La réalité de la dépendance alimenta ire

,Lesimportations mass ives de blés , de légumes secs , de lai ts , de sucre et d
'

hu i l

produ i ts localement
,
mai s aus s i des produi ts des tiné s

al imentation an imale comme le maïs et le soja ,
sont l

'

expression d
'

une situatio

grave vu lnérabi lité al imentaire . Le tableau suivant donne la mesure d

1 963l
'

évo lution de cette situation depu i

Tableau n
°

8 : Facture alimentaire (1963 - 2007) : moyennes décennales . (Millio

(US$courants

200720062005-200099-199089-198079-197069-1963Période

4800 , 03800 , 03703 , 33040 , 02729 , 21 0 1 9 , 822 1 , 5Valeu

rces : - 1 963 - 2005 : calcu ls à partir des données fourn ies parM. E. Mesli - 2006 e

CNIS/ON

accroissement de 1 milliard US$ en tre 2006 et 2007 est consécutif

élévation brutale des prix des produits de prem ière nécessité sur le march

mais également à la baisse des cours du dol lar américain par rapport

euro
,
monnaie de fac turation de la plupart de nos achats à l

'

étranger. La factur

pourrait passer à 6 mi ll iards US$ fin 2008 et à 1 5 mi l liards US$ e

20 1

elon des données récentes fourn ies par l
'

ONS
,
les ressources affectées au post

boissons et tabacs» sont continuel lement en hausse en valeur

bso lue
,
mais leur part dans les importations totales de marchandises ont plutô

à reculer
, passant en moyenne de 26

,
9% pour la période 1 992 - 1 999 à

17pourه/ء4ما la période 2000 - 2006 . E l les tournent au jourd
'

hui autour de،1@2ء 4

:total , comme le montre le tab leau suivan

61
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Evolution de la part des importations alimenta ires dans le

importations tota les de marchand ises de 1992 à

1 99 81 9971 9961 9951 9941 9931 99

:9°Tableaun

.I- Al imen tat io

Tabac

DA)

358 , 655

@،؟يأ؟

579 . 959

3.29

3.349؟لا

2 6 .

1@؟5 ،95 1

2ل@،

4
.205 034 , E

2ل.6

547 . 11 8

24,ا

-2- Tota l impor

es+4حك

;millionsD

-

-
e

2003 2004 2005 200E؟

276026 ,
2263207 , 8259428 , 62072 8 3 , 72 1 839 ,

41 84024 ,
21 8 1 777 , 31 53730 ,

2,1- A l imentat io

D

- Tota l 6 1 0673 , 0 690425 , 7 764862 ,
4 957039 , 8 1 04744 1 ,

4 1 3 1 4399 , 8 1 493644 , 8 1 558540 ,

marchandi s

DA)

.2007-Source. constru it à partir de données ONS

1990
De fait , les importations alimen taires occupen t depu i s le débu t des année

troi s ième rang dan s les importations totales ,
après les équ ipements indus triel

)ه/ء02(.
ص@

ance au recu l relatif des importations alimentaires s
'

es t accélérée avec l

du Programme de soutien à la relance économique (200 1 - 2004) , pu is d

comp lémentaire de soutien à la cro i ssance (2005
- 2006) qui on t vu l

ou l
'

achèvement- de g igantesques proj ets d
'

infras tructures (métr

(...,d'Alger, aérogare d
'

Alger, au torou te
es t - oues

2007 , les importations alimentaires se réparti ssen t à pe
u près dans la mêm

en tre les produ i ts agr
icoles et les produ its agro

- indus trie l s
.
Les blés du

tendre (c inqu ième rang mondial avec un vo lume de 60 mi l l ions de qu in taux et

)أح3
une fac ture de 1 , 39 mi ll iard $) ,

la poudre de lai t (environ
1 20 000 tonnes ) le s h

graines (400 . 000 tonnes ) ,
le sucre ( lmi l l ion de tonne) et les légumes sec

tonnes ) pour l
'

al imentation humaine ,
ains i que le mais et les tourteaux d

facture4@ص

to tale . Le tableau su ivan t indique bien l
'

évolu tion exponen t ie l le d

2005
l
'

importation de
ces produ i ts ,

tan t en vo lume qu
'

en valeur entre 1 963 e

,13
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1963Tab leau n
°

10 : Evolution des principales importations a limentaires entr

2005 (volumes et va leur

1 La i ts 1 S ucre 1 Hu i les 1 Maïs 1 Tourteaux 1 Total

4@ة@أ@س@4ء،ا3زهأ،+@"ي@5.

1 Mions 1 I 000T. 1 Mion s 1 I 000T. 1 M ions 1 I 000T. 1 M ions 1 I 000T. Mions 1 I000T. Mions M i l l io

: cons tru it à partir des données fourn ies parM. E. Mesl

le cas particulier de l
'

A lgérie ,
la dépendance alimentaire se manifes te auss

la forte concen trat ion géograph ique de ses importations de produit

Un ion européenne est traditionnellement le prem ier fournisseur de l
'

Algérie

53ه/ء4لما
,
6en marchandises . Sur la période 1 992 - 2006

,
sa part a été ,

en moyenne ,
d

2006) . La France et l
'

Allemagne)5،25@5ه/ء
20ه/"س@،

,
2y ont occupé respectivement le premier et le quatrième rang mondial ave

ce total en 2006 . Or
,
les mêmes proportions se retrouvent pratiquement

la structure des importations des principaux produits alimentaires . Ains i
, pour

la période 1 995 - 2005
,
l
'

Un ion européenne . à 1 5 nous a livré
,
en moyenne annuell

de 60% de nos importations de b lé tendre . La France
,
la Fédération de Rus si

l
'

Allemagne sont nos tro i s premiers fournis seurs de ce produi t ave

total?/5،1ه/ء56،ه

cours de la même période ,
l
'

Un ion européenne a auss i livré 45 ,
46% de nos

importations de poudre de lait . La Po logne ,
seule

,
accapare 23

,
1 5% du march

l
'

Al lemagne

ce qui concerne le blé dur pour lequel l
'

A lgérie est le premier importateu

le marché est partagé ,
au cours de la même période 1995 - 2005 ,

entre l

France occupe ici le deuxième
ه/ء(3)ء/ء1.

1ه@4لما 1
,
69et l

'

Allemagne le troisième rang avec

Quant aux importations d
'

hu i les de graines , le marché est constitué ,
depui

essentie l lement d
'

hu ile de soj a (alors que l
'

A lgérie importe traditionnel lemen

l
'

hu i le de tournesol et de colza) et nos princ ipaux fournisseurs , en 2005 ,
son

et(2)ء/ء7 le B rés i l()05ء/ء

4 . Le marché mondial du lai t es t un marché ol igopo l is tique : dix exportateurs (Un io

à 1 5 , Russ ie , Ukraine , Etats - Un i s , Canada , B rés i l , Inde , Paki stan , Austral ie e

exportations mond iales . L
'

Un ion européenne à elleْ/95ه

0

plus gros
اظ

1 3
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L
'

évolu tion des exportations agricoles es t encore p lus significative de l

de no tre économie agroal imentaire . El les on t
,
en effet

, quas imen t di spar

aujourd
'

hui , rédui tes à peine à 70 m i l l ions US $ e

n iveau prend tout son sens lorsqu
'

on se rappe l le qu
'

au cours des prem ière

de l
'

indépendance ,
les exportations agrico les de l

'

Al gérie représen taien

dan s les années 1 950 ) e

largement les importations agrico les de l
'

époqu

à ti tre de comparai son ,
les niveaux (en valeur e t en vo lumes ) réal i sés e

et en 2005 pour les princ ipales exportat ion

Tableau n
°

1 1 : Principales exportations agricoles de l
'

Algérie en 1962 et e

Volumes (en tonnes ) Valeur (m i l l ions U

051 96220051 962

3
،
01 74 , 31 . 1 261 . 479 . 704Vins

004800400 . 000Agrumes

1 98 , 51 1 . 00029 . 000Dattes

48 . 457 . 6----D ivers

289 7 C----

,2007)Sources : constru it à partir des données fourn ies par M . E. Mesl

sai t que , globalement
,
la struc ture des exportations algériennes par groupe d

est tou t à fai t atypique de par l
'

hégémoni sme «écrasan t» des exportation

hydrocarbures . Aucun au tre pay s du bass in méditerranéen ne présen te un

auss i déséqu i l ibrée de ses exportations et aucun autre secteur n
'

a p

depu is l
'

indépendance , pour corriger quelques peu ce déséqu i libre . Quan

200-1992à la rubrique «al imentation , bo i s sons ,
tabac s» ,

le «record» sur la périod

a é té enregistré en 1 995 avec . . . 1
,
1 % des exportations totale

1 3
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A insi
,
le très faible taux de couverture des importat ions par les exportation

in terne par la produc tion

nat ionale (ce taux es t parm i les plu s faibles en Médi terranée) ind iquen t qu

sommes en présence d
'

une agricu l ture s truc ture l lemen t peu produc tive e t peu

performante que le PNDAR ne semb le pas avo ir redynam i sée . En d
'

autres terme

alimen tation dépend encore exc lus ivement des performances produc t ives de

e t des agro
- indus triel s du Nord

,
de leurs découvertes sc ien tifiques et d

innovations technologiques . Même lorsque no tre pouvo ir d
'

achat internationa

les excéden ts en dev i sesح

engrangées seron t affec té s pr iori ta i remen t au financemen t de

al imentaires p lu tôt qu
'

à l
'

améliorat ion du s tatu t soc io - économ ique d

paysannerie ,
à l

'

acc ro i s semen t de son n iveau de maîtri se des i t inéraire

à l
'

ouverture de la recherche agronom ique sur la sc ience et l

ie un iversel les

es t diffic i le de ne pas lier cette s i tuation globale de notre agricu l ture au

et à l
'

inadap tation de po l i tiques agrico les incapab les de prendre la mesur

spécific ités du secteur et de son po ten tie l rée l . Dans le même temps ,
cett

rense igne sur l
'

amp leur des enjeux e t des défi s à venir pour préserver a

reأté al imen taأ

14
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:3 - Les défis et les en jeux pour la décennie à veni

3 . 1 - La gestion de la conjoncture et ses limites

:3 . 1 . 1 - La volatilité des prix sur le marché mond ia

pays en développement importateurs nets de produits alimentaires d

nécessité subissent depu is 2006 un véri tab le choc extérieur par le biai

d
'

une hausse très sens ible du prix de ces produits sur les marchés internationau

Tableau n
°

1 3 : Prix internationaux des principaux produits importés pa

l
'
Algérie : 2004 à

;Moyennesannuelles en US dollars/tonn

2005 2006 2007 200

263 , 801 99 , 651 57 . 8 11 6 1 . 3 1blé tendre-

1000b l é dur-

3 . 88 1
,
254 . 290 , 672 . 2 1 7 , 922 . 222

,
922 . 0 1 7 , 83poudre de lai t écrémé-

1 2 , 651 0 , 0714 , 75903،7 ،
1 6(

1 . 3 84 ,008 8 1 , 42598 , 75544 , 926 1 6 ,0hu i le bru te de so j a-

1 . 803 , 671 . 02 1 , 9265 8 . 00677 . 3 3684 . 08h u i le bru te de tourneso l-

3 37 , 3 32 1 3 , 01 3 5 , 331 32 , 081 57 , 25Tourteau x de soj a-

Sourc@؟ك@ه..

exp liquer cette exp los ion des prix al imentaires
,
on évoque souvent l

de l
'

offre mondiale de ces produi ts du fait des changements c limatique

des sécheresses récurrentes qu
'

i ls provoquent , mais aussi de l
'

orientatio

d
'

une part non négligeab le de la produc tion de maïs
,
d

'

oléagineux et de

premières sucrières aux Brésil , aux USA et en Europe vers la productio

biocarburants . On évoque aus s i l
'

accroissement de la demande mondial

à la fois par l
'

accroissement de la popu lation au rythme de 1
,
34% par a

millions de personnes naissent dans le monde chaque année) et par la tendanc

pays émergents à recourir davantage aux importations . Enfin
,
certaines source

en avan t la hausse des coûts du transport à la su ite de la forte augmentatio

prix du bari l de pétrole ,
ou encore les pratiques spécu latives sur les marché

des matières première

ces causes peuvent b ien avoir joué effectivement . Mais il nous sembl

fondamentalement
,
les fortes hausses observées depuis 2006 sont le résulta

un «effet boumerang» : pendant longtemps ( 1 980 - 2005 ) ,
beaucoup de pays e
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déve loppement (don t l
'

Algérie) on t pri s l
'

habi tude d
'

acheter la nourri ture à des p ri

bas car mas s ivemen t subven t ionnés par les pays du Nord . En moyenne ,
les

produi ts de base étaien t vendus 30% en dessous de leurs coû ts de produc tion . Ains

couches dominan tes
, particulièrement dans les pay s pétro l iers , en son t arrivée

sacrifier leur paysannerie ,
tout en fai san t profi ter les importateurs et le Tréso

de gains monétai res subs tan tie l s tirés de l
'

ac tiv i té d
'

importatio

telle s i tuation ne pouvai t durer indéfinimen t : la pres s ion sur la demand

par l
'

emporter sur une offre nécessairemen t l imi tée
,
d

'

où l
'

exp los ion des pri

laquel le nous ass i s tons . Les pay s exportateurs cherchen t désormai s à accroître le

dans la perspective de rédu ire
,
sous la pres sion du G23 à 1

'

OMC ,
les

40subvenء/" tions accordées à leurs agricu l teurs . Dé jà ,
les importations coûten t 30

-2000de p lus que leur n iveau moyen de la périod

to tal , la convergence des in térêts du Nord et ceux des gouvernan ts du Sud

fin i par ruiner les pays les plus faibles économ iquemen t et à j eter que lque

de personnes ( soit le tiers de l
'

human ité ) dans l
'

extrême pauvret

:3 . 1 . 2 - Les mesures d
'
urgenc

ces hau sses de prix fortes et brusques ,
les pouvo irs pub l ics algériens on

en dégagean t des enve loppes budg
étaires conséquen tes et en recouran t

diverses mesures d
'

urgence don t les plus importantes son t les su ivante

récen te (avri l 2008 ) de payer les b lés l ivrés aux CCLS aux pri

c
'

es t - à- dire à 1 000 US$ la tonne de b lé dur et à 475 US$ la tonn

b lé tendre l ivrés aux ports . Le gouvernemen t do i t donc pay er aux

céréaliculteurs 6700DA le qu intal de b lé dur e t 3200DA le qu intal de b lé tendr

soi t le trip le des prix pratiqués en

:
La semou le es t venue s

'

a jou ter à la l is te des produ i ts subven t ionnés par l
'

Eta

blé tendre et la farine pour la fabrication du pain ,
le blé dur pour la fabricatio

la semoule
, pâtes et couscous ,

la poudre de lai t pour la fabrication du lai t e

les tarifs de l
'

élec tric i té ,
du gaz et de l

'

eau ,
les carburants . En effe t , u

récent de janvier 2008 fixe le prix de ces s ion du blé dur par 1
'

OAIC aux

semou leries à 2250DA/qu in tal . Ce l les - c i l ivren t leurs produ i ts à 3600DA/qu in t

la semou le ordinai re e t 4000DA / qu intal pour la semou le supérieur

hau sse des prix de l
'

orge (3500DA/qu in tal . ) ,
du son (2000DA/quin tal . ) e t d

paille (250DA la bo t te) des tinés à l
'

al imentation du chepte l ovin a m is e

les éleveurs et a condui t à une chu te conséquen te du prix de la v iande
4أكملماح

dé de recourir à l
'

importation de

appréc iables
d

'

orge ,
d

'

ouvrir les terres de parcours aux pâturag
es et de

5800)
suspendre

l
'

importation d
'

appo in t de v iande ov ine sous forme congelé

1 4
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tonnes en 2007) . La Chambre nationale d
'

agriculture a même suggéré l

ou abattage de 2 à 3 mi l l ions de têtes pour soutenir le prix de la«

.
v i ande ov in

ces mesures re lèvent en fait de solutions d
'

urgence destinées à «parer au

p lus pressé» . Elles agissent sur les effets de la crise qu
'

el les cherchent à tempére

ne peuvent avoir que peu d
'

impact sur les facteurs qui ont provoqué l

des fi lières stratégique

subventions sont souvent un ins trumen t efficace de politique agricole . Elle

selon les cas
,
à s timuler l

'

offre domes tique des produ its dits stratégiques ,

protéger contre la concurrence étrangère ,
à encourager les exportations o

à favoriser l
'

accès de certains produ i ts à la majorité des consommateurs don

cherche à soutenir le pouvo ir d
'

achat . En tant que telles
,
les subventions on

final ité de contribuer à pall ier les imperfec tions (ou défaillances ) des marchés

à chaque fo is que les mécanismes spontanés des prix ne réuss issent pas à régu le

est - à - di re à conc i l ier les in térêts souven t contradictoires des acheteurs et de

le cas de l
'

Algérie ,
les subven tions libérées ne peuvent jouer ce rôle . E

les princ ipales filières agroal imentaires son t si fortement désarticulées qu
'

un

sur un mail lon de la fi l ière risque de ne pas se propager sur les autre

dans le sens attendu par les pouvoirs publics . De sorte que les subvention

peser lourdement sur les finances publiques ,
tout en provoquant des effet

perver

face à la hausse continue des prix des matières premières de base

001))،اس@
،

0lés
, poudre de lai t

,
huiles brutes

,
sucre roux , aliments du bétai

roducteurs locaux ne cessent de revendiquer (légitimement) l
'

indexation de

sur les prix internationaux . Par exemp le ,
les éleveurs bov ins lai tier

entre au tres
,
l
'

accroissement de la subvention accordée pour chaqu

de lait cru livré aux laiteries de 7DA (niveau fixé depuis p lusieurs années(

Dans le même temps ,
les transformateurs (publ ics et privés ) de poudre d

exigent ( tout auss i lég i timement) le relèvement de la subvention qui leur es

de 1 50A le l i tre actuel lemen t à '5DA

,Ilest év ident que la logique dans laquel le sont installés les pouvoirs public

qui les contraint à indexer en permanence les subventions à la production et

consommation aux prix in ternationaux
,
ne peut conduire qu

'

à l
'

expans ionn i sm

(et donc au risque d
'

inflation) sans garantie d
'

une hausse conséquente d

production agrico le . Et qu
'

adv iendra- t - il lorsque les s ubventions se tariront à l

du tarissement des ressources issues de la vente d
'

hydrocarbure

sai t que les subventions à l
'

investis sement à la ferme (forages pour la

mobi l isation de l
'

eau d
'

irrigation ,
achats d

'

engrais et de produits phy tosanitaire
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fai temen t

par l
'

OMC
,
son t quas imen t à l

'

arrêt depu i s la suspension du PNDAR e

Or , en agricu l ture plus qu
'

ai l leurs
,
une atonie pro longée de l

'

inves tis semen

avoir des conséquences économiques et soc iales très dommageab les . El le

effe t d
'

empêcher le déve loppemen t des capac i tés de produc tion à la ferme e

en péri l la compéti tiv ité déj à trop faible de nos explo itations agrico les . E

au tres termes ,
i l es t impératif que les mesures d

'

urgence m i ses en oeuvre face à l

des prix (du lai t
,
des céréales

,
de la pomme de terre

,
. . . ) pour assurer l

à court terme des produ i ts de base so ien t accompagnées de so lu tions

et long terme des tinées à promouvoir un modèle al ternatif au modèle agr

Seu le cette option permettrait de relever les défi s de la décenn ie à ven i

en matière de développement de l
'

agriculture et de l
'

alimen tatio

défi de la préservation des terres agricoles et des parcour

défi de la redéfin i t ion des dro i ts de proprié té et d
'

exp lo i tation

.ledéfi d
'

une autre intégration à l
'

économie agroalimentaire mondiale-

:3 . 2 - Le défi de la préservation des terres et des parcour

3 . 2 . 1 - La fragil isation de la base agricol

importance économique e t soc io logique encore prégnan te
de l

'

agriculture n

pas au toriser à conc lure ,
comme le font beaucoup d

'

analy stes ,
à un

agricole de l
'

Algérie . La s imple lecture du tableau su ivan t suffirai t

dé truire le myth

14
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(Tableau14 : Algérie: répartition générale des terres en 1999 - 2000 (1000 h

cie totale@ك

1 90 .466Terres improductives

2 . 9 1 6Zones alfatières-

4 . 1 96Exploitations forestières
-

40 . 596:Terres utilisées par l
'

agriculture dont

3 . 432Céréa l es-

3 . 42 1Jachère

63Légumes secs-

448Fourrages artificiels
-

A rhoricn l ti ire 47f1-

275Maraîchages
-

40Cu ltures industrie l les-

59Vigne

20Autres-

8 . 227TOTAL S . A . U

3 1 . 504Pacages et parcours

865Terres improductives des exploitation

- MADR

de la superfic ie totale du pays sont uti lisés par71ه/ء

de ce total

et steppe) . Quant à la surface agricole uti le (la plus favorable

l
'

intens ification) ,
el le s

'

étend
,
selon les estimations les plus favorab les ,

su

d
'

ha . Elle couvre donc tout juste 1 8% de la superfic ie des terres uti lisées

c ie totale du pays . Elle se trouve concentréeأ+

surcroît
,
dans une bande étroi te de plaines et de val lées du Nord . Les immense

désertiques du Sud renden t quas iment imposs ible l
'

ex tens ion d

agriculture irriguée sur une grande échel le
,
tandis que ,

dans le domaine de la

(steppe(env iron 32 millions d
'

ha situés entre les isohyètes 100 et 350 m

activité agropastorale se limi te à un peu de céréales à rendements infime

à un élevage extensif de quelques 20 mi l lions d
'

ovin

à la population totale
,
la SAU est parm i les plus faibles de la zone

méditerranéenne . El le a régu l ièrement baissé depu is la période co loniale à ce jour

'0,25
،
6 ha en 1 955 , 0 , 32 ha en 1 995 , 0 . 28 ha en 1998 et

en 2000 . A ce rythme
,
el le ne serai t plus qu

'

à 0
,
1 5 ha en 2020

,
sous l

'

effet de l

démographique et de la grande difficu lté à gagner de nouvelles terre

dans des proportions appréciables . Cette seu le caractéri stique de notr

montre à quel point l
'

intensification de la production agricole es

pour la résolution de la question de la sécurité al imentair

1 4
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.Lesressources en eau son t tou t au s s i peu favorables . La p luviométrie es t rar

irrégu l ière et inégalemen t répartie dans l
'

espace

,Prèsde 2 m i l l ions d
'

ha (p laines l i t torales e t sub - l i t torales es sen t iel lemen

d
'

une pluviométrie supérieure à 600 mm d
'

eau par an , ce qui y ren

une agricu l ture in tens ive irriguée . S
'

y concen tren t les terres les plu

du pay s : va l lée du Chélif
, p laine de la M itid j a ,

val lée de la Soumma

p laine de Annaba . La majori té de ces terres es t consacrée au maraîchage e t

arboricu lture fru i tière et mobi li se à cet effet l
'

essen tie l des ressource

en ea

,
2 mi llions d

'

ha reço iven t en tre 600 mm et 400 mm d
'

eau annuellemen t . Ces

,terreshébergent une part appréciable des cu l tures céréal ières du pays (Haut

cons tantinoi ses
,
Hau ts -

plateaux oranais ) ,
mai s on y pratique auss i du

maraîchage e t de l
'

arboricu l ture fru i tière en sec . Compte tenu du carac tère sem

dominan t du c l imat algérien ,
i l nous semble que cette frange de terres a é t

délai ssée par les po li tiques agrico les pas sées (y compri s par l

alors qu
'

e l le recè le le p lus grand poten tiel de déve loppement agrico l

la poss ibi l i té qu
'

el le offre d
'

une assoc iation cu ltures céréal ières p luv iales e

bovin lai tie

de 3 mi l lion s d
'

ha reço ivent moins de 400 mm d
'

eau par an et so t t don

exposés à l
'

aléa c limatique . Les agricu l teurs concernés s o r . t alor

(

tres peu rémunératric

enfin que sur les 32 m i l l ions d
'

ha des parcours s tepp iquc 3 , 3 mi llion

ha seu lemen t seraien t encore en bon éta t
,
en rai son du surpâturag

non con trô lée et bétai l trop nombreux) e t de l
'

ex tens ion anarchiqu

cu ltures céréal ières sur des superfic ies con sacrées auparavan t aux parcour

fait es t que la faib lesse des poten tial i tés agricoles de l
'

A lgérie et leur état d

rap ide et con tinue ne s
'

exp l iquen t pas s imp lemen t par les donnée

peu favorab les . E l le s renvo ien t tou t au tan t , nous semb le - t - i l ,

incapac i té des po litiques agrico les success ives à conserver et encore moins

la base fonc ière u ti le du pays . En ce sen s
,
l
'

avancée du désert vers le Nor

la perte des res sources agricoles du Nord
,
son t au tant le fai t de l

'

Homm

que de la Na tur

la défores tation ,
le surpâturage dans les zones de parcours ,

et l
'

extens io

des v i l les et des agglomérations on t condui t à un rétréc is semen t d

espace agricole u t i le que les m i ses en valeur dan s le cadre de la concess ion de

du domaine pub l ic ne peuven t compen s er n i quan t i tativement n

Evoquan t les détournemen ts des terres de leur vocation agrico l

tou tes les zones urbaines e t périurbaines du pays ,
M . E . Mes l i parle d
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dilapidation ,
sans fin

,
des terres agricoles avec la complicité des services de l

'

Etat«

.
،»(Ministères,w i layas ,

APC)

:3 .2 . 2 - L
'

urgence de l
'

action dans ce domain

1 992
,
la «Consu ltation nationale sur la s ituation et les perspectives d

agricole» , puis la «Journée nationale d
'

informations sur le fonc ie

tenue le 7 novembre 1 995 avaien t attiré l
'

attention et tiré la sonnette

d
'

alarme sur l
'

acuité du problème . Ces deux rencontres avaien t fixé les priorité

de plantations fourragères ,
mise en défens et mei l leure gestion de

s tepp iques ,
lutte contre les incendies de forêts

,
reboisement en zones d

et aménagement de bass ins versants anti - érosifs pour protéger les barrage

l
'

envasement . Elles avaient
,
en outre

,
signalé l

'

urgence de la lutte contr

avancée du béton
,
les construc tions i llic ites et l

'

implantation inappropriée d
'

usine

zones urbaines et périurbaine

d
'

une décenn ie après , nous ne disposons même pas d
'

un inventaire exhausti

pertes de terres agricoles résultant de leur affectation non agricole ou de

formes d
'

érosion et de dégradation des so ls que d
'

aucuns estiment

40 . 000 hec tares par an . C
'

est dire le retard pris dans ce domain

Pour le comb ler
,
i l y a l ieu d

'

établir au p lus v ite une carte des potentialité

toutes les terres agricoles afin de fixer précisément les actions à entreprendre . D

celles - c i ne peuvent être du seul ressort du Min i stère de l
'

agriculture . Elle

impliquer la communauté nationale toute entière et appel len t la créatio

une institution inter-

gouvernementale transversale que pourrait coordonner soit l

de l
'

Aménagemen t du Territoire au sein duquel l
'

aménagement rural es

intégrante ,
so it le M in istère de l

'

agriculture et du développement rura

:3 .3 - Le défi de la réorganisation du foncier agricol

autre aspect important de la défense du patrimoine agricole est le règlemen

statu t des exploitations et des exp loitan ts . Véritab le talon d
'

Achi l le d

agricul ture algérienne ,
cet aspect est ce lui autour duquel se cristal lisent les plu

enjeux et les plus sérieuses luttes d
'

intérêts . Il pose des problèmes liés aux droit

propriété et d
'

usage des terres d
'

une part , à la tai l le optimale des exp loitation

autre part . Il s
'

agi t là d
'

un défi majeur pour la décennie à venir
,
sachant que l

fonc ière agricole condi tionne largement l
'

intensification de la productio

agricole et l
'

amélioration des revenus et du niveau de v ie des agricu lteurs

,Or,cette question n
'

a pas ,
non p lus , reçu encore de solution définitive

,consensuelleet transparente ,
malgré la promulgation de nombreux textes de lo i

ordonnances
,
de décrets et de règlements la concernan

1
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:3 . 3 . 1 - Le processus d
'
ind ividualisation sur les terres pub lique

d
'

analy s tes se souv iennen t que le vent de la l ibérali sation et de l

économ i que a soufflé sur l
'

agricu l ture algérienne dès le débu t«

s se comme si ceك"

faible de l
'

économ ie devai t serv ir comme champ d
'

expérimen tat ion de

qu i se préparaient . Les mesures en direc tion de ce secteur on t v i sé l

du fonc tionnemen t de l
'

agricu l ture d
'

E tat d
'

une part , l
'

oc tro i«

d
'

aides p lus conséquentes à l
'

agriculture privée d
'

au tre part . Le ton général était

«rat ional i sa t ion» de la production agrico le ,
ma i s sans rem i se en caus

du sy s tème d
'

organ i sation et de régu lation en v igueur . Il a fal l

la crise de l
'

endet temen t de 1 985 - 1 986 e t la press ion des bai l leurs de fond

pour voir apparaître les prém ices d
'

une nouve l le po li tique agrico l

attentive aux règles du marché et aux contraintes de la rentab i li té des ac tiv i té

économ ique

les princ ipaux ins trumen ts retenus pour concréti ser la nouvelle pol i tiqu

la réforme des struc tures fonc ières du sec teur d
'

Etat . Celle - c i es t menée e

deux temp

première vague s
'

attache à la res truc turation phy s ique du secteur . Achevée e

1 986 , e l le es t présentée comme une so lution au défic i t financ ier chronique

,del
'

agricu lture d
'

Etat
s

. Elle a entraîné l
'

éclatemen t des anc iens «domaine

.autogérés»don t la taille étai t jugée trop grande et les parcelles trop d ispersée

exp lo i tat ion s de tai l le p lu s rédu i te
,

«économ iquemen t v iab les e

humainemen t gérab les» . Les 207 1 domaines au togérés pas sen t ain s i

agrico les soc ial is tes (D . A . S ) d
'

une tai lle moyenne de 704 ha e

à la fo i s les anc iennes terres de l
'

au toges tion e t les 6000 coopérative

de produc tion mi ses en place par la Révolut
ion agraire d

nouve l les exp lo i tation s se vo ient accorder la
l iberté de commercial iser leur

en dehors des organismes d
'

Etat et à des prix l ibremen t négoc iés , d

pour les fru i ts et lég
umes . Mais cette res truc turation es t à pe ine achevé

la loi n
°

87 - 1 9 du 28 . 1 2 . 1 987 en introdu i t une au tre ,
d

'

inspiration encore p lu

El le maintien t la proprié té de la terre à l
'

E tat , mai s permet au

du secteur de s
'

organ i ser l ibremen t en EAC (exploi tations agrico le

et en EAI (explo i tations agrico les ind iv idue l les ) . E l le leur reconnaî

dro i t de joui s sance perpétue l et tra
nsm i ss ible aux héri tiers . Surtout ,

el le lai s s

l i bre choix aux exp lo i tan ts en matière d
'

orientation de la production et d

2@r ico le d
'

Etat a toujou rs été globalemen t défic i ta ire . De 1 975

ouvert ses charges par ses produ i ts que pour l
'

année 1 976 . En
ء3

"

)أول
،(11 99)

seu lement 1 3% des domaines agr i co l es soc ia l istes é ta ien t bénéfic i aires . S . Bedran
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commerc ial isation . La seule contrainte introduite par cette Loi est l
'

exigence d

exploitation directe (interdiction de la sous - location) et le remboursement

des moyens de production disponibles sur l
'

exploitation au moment d

acquis itio

en v igueur aujourd
'

hui
,
cette Loi n

'

a réuss i ni à stabiliser définitivemen

régime foncier sur les terres publiques ,
ni à stimu ler l

'

intens ification agrico le su

terres . Une fois de plus , la ques tion agraire est laissée en suspens ,
malgr

urgence de sa résolution . Manifestement
,
la volonté du légis lateur de cons ti tue

collectifs de travail leurs cohérents et solidaires n
'

a pas porté ses fruits . Il es

fait é tat de divergences et de confl its entre les attributaires d
'

EAC à propo s

de la répartition des tâches quotidiennes ,
du choix des cultures , . . . De sorte qu

toutes les EAC se sont d
'

abord subdivisées en EAC plus petites , pou

évoluer ensuite vers l
'

exploitation individue l le
,
alors que dans l

'

esprit de la Lo

celle - ci devait être l
'

exceptio

le cas de l
'

agriculture algérienne ,
la coro l laire de l

'

individualisation est l

des terres concernées par la Lo i 87 . 1 9 ,
leur superficie moyenn

excèdent pas les 10ha exp loitées en sec dans leur grande majorité . Sachant que l

exploitation ne permet pas de dégager des revenus suffisants pour l

et l
'

inves ti ssement
,
le morcel lement se présente comme un frein

intensification de la production agricol

:3 .3 . 2 - Les effets de l
'
héritage et de l

'
indivision sur les terres privée

morcel lement des terres concerne aussi le secteur agricole privé qu i , pendan

décennies
,
n

'

avai t bénéfic ié pratiquement d
'

aucun concours de 1
'

Etat et n
'

avai

fait l
'

objet de tentative sérieuse de restructuration

,(2001Selon les trois Recensements généraux de la popu lation ( 1 958 ,
1 973 e

nombre total des exploitations n
'

a ces sé de croître
, passant de 629 . 450 en 1 958

en 200 1
,
soit une progression de près de 65% ; Dans le même temps ,

l

moyenne de ces mêmes exploi tations à régulièrement régressé : de 1 3
,
2ha e

1 95 8
,
el le est passée à 1 1

,
5ha en 1 973

, pu is à 8
,
3ha e

6 . Il est certes d iffici le de prétendre avancer des données fiables sur le nombre exac

explo i tat ions agr ico les du doma ine publ ic ou sur leur répart i tion en EAC et EAI , encor

sur le nombre de bénéfic iaires e t sur les superfic ies concernées . I l fau t dire que la Lo

du 1 8/ 1 1 / 1 990 d i te d
'

orien tation fonc ière a bien compl iqué les choses en déc idan t l a

res titu tion de certa ines terres nat iona l i sées par la Révo lut ion agraire en 1972 à leu

Mais des recoupemen ts en tre d iverses sources perme ttent d
'

estimer à 1 50 . 000 l

nombre ac tuel d
'

exp lo i tat ions concernées , con tre 94 . 000 e

1 5
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.1958Tableau n
°

1 5 : Répartition des exploitations selon leur ta il le (RGA d

(20011973 et

200 11 9731 95

5@Nombre%ث@؟/ء(

7 8 . 88 1 8 . 23 879 , 02562 . 7 8969 , 5437 . 000Mo i ns de 1 0 ha

1 9 . 3200 . 3 1 81 91 34 . 50826 . 5167 . 1 00De 10 à 50 ha

x 52 1 on

Source : M. E. MESL

émiettement des explo itations s
'

es t donc accentué : les moins de 1 0ha son

du total des explo itations en 200 1
,
dateءه/كاà

laque l le pas moins de 1 67 . 1 80 explo itations de mo ins de 1 ha on t été dénombrée

l
'

opposé ,
ce l les s

'

étendan t sur p lus de 1 00 ha on t quas imen t d i sparu . Le mode d

tradi tionnel par héri tage au se in de fami l les souven t nombreu ses
,
ains

l
'

absence d
'

une po l itique c laire de remembremen t (par le dés in téressemen t de

par exemple) ont certainemen t encouragé la tendance à l
'

émiettemen t . I

c lair que la poursu i te de cette tendance compliquerai t encore davantage tou

de modern isation de l
'

agricu l ture avec un nombre auss i é levé de micr

explo i tation

so lu tion à ce problème s
'

impo se d
'

au tan t plus que d
'

émiettemen t

s
'

accompagne du main tien d
'

une forte inégal i té dans la répartition des terre

comme l
'

indique le tableau su ivan
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200 11 6 : Répartition de la S .A .U enْلأأ

SAlه/ء i

exp loi tat ions

555 . 3 855040S ans terre

0 . 242003 ؟8668

050،ا5 1 2 167،

ا92
11 6225958,1 21 2875 11 > 2 ha

6 1
،

872662.2324 1 7962 > 5 ha

1 4 , 241 20 19421 7 , 731 8 1 5205 > 1 0 ha

22 , 481 89747398.1 31 43 1 1 71 0 > 20 ha

29 , 2924728968 , 5 88782 120 > 50 ha

10 , 879 1 78651 , 381 4 10750 > 100 ha

26،652874539
،
ه

ا4
،

54637821 2
@
ه

1 0084420251 001 023799T 0 T A

: ME MESLI

.Onconstate d
'

une part que 55 . 040 actifs agricoles ne possèdent pas de terr

du total , ont moins de 5h

occupent à peine 1 1
,
36% de la SAU

,
alors que le s exploitations de 100 ha et p lu

la SAUه/?/ء

:3 . 3 . 3 . La contrainte des titres de propriét

contraintes l iées au morce l lement des explo i tations et à l
'

inégale réparti tio

terres viennent se greffer cel les l iées à l
'

absence de ti tres de propriété sur d

exploitations publ iques et privée

terres de s tatut melk ne possédant pas de titres de propriété représentent plu

70% des 777 . 323 exp loitations indiv ises de ce type recensées par le RGA d

Elles s
'

entendent sur près de 60% des 5 . 857 . 2 1 2 ha des terres melk à l
'

échel l

Encore faut- i l y ajouter les 1 50 . 000 exp loitations du domaine pub li

par des attributaires qui ne disposent que d
'

ac tes adm inistratifs au lieu e

de titres de propriété ,
ou encore la situation des terres col lectives de parcour

à la recherche d
'

un véritable statut depuis l
'

abandon du code pastoral e

total
,
la réorganisation des droits de propriété ,

tout comme la protection et l

des ressources naturel les dispon ibles ,
es t un vrai défi posé

ensemble de la communau té . Cet axe es t priori taire parce qu
'

il command

un autre défi
,
celu i du choix du type d

'

agricu lture dont l
'

Algérie a besoi

le contex te actuel de l a mondi a l i sa tio
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3 .4 - Le défi de la construction des articulations agriculture - industrie

secteurs de l
'

agricu l ture et des indu s tries d
'

amon t et d
'

aval
, qu i devraien

-.naturellementformer sys tème , sont très insuffi sammen t in ter- re l i

3 . 4 . 1 - La reconstruction du secteur de l
'

agrofournitur

amon t de l
'

agricu l ture ,
le secteur local de l

'

agrofourn i tures (fabrication d

machines
, ou ti l lages ,

engrai s ,
films plas tiques , . . . . ) s

'

es t effondré dan s le

1 990
,
après les immen ses espo irs susc i tés deux décenn ies plus tô t pa

installation à grands frai s des complexes de production de mo teurs et trac teurs

et de machini sme agricole à S idi B e l Abbés
,
ains i que des comp lexe

production d
'

engrai s azotés d
'

Arzew e t phosphatés de Annaba . Les achats de ce

in tran ts (qui sont des biens de produc tiv i té tou t à fait indispensables à l

de l
'

agricu l ture) ont continuel lemen t chuté depui s la deux ièm

mo i tié des années 1 9R

1 999971

2 1

56

Tableau : Vente d
'

engrais et de que lques matériels agricole

9 11 9901 9891 9881 9871 986Années

2742703 3 8447540605(Engrais( 1000t

68374342----------------(Tracteur(un i té

472493----------------(

1 8823 2------1 081 7 8268(]1000)Engra i s

----100814736 1 71 1 301 7 1 82424(Tracteur(un ité

----47641 37430147(Moissonneusesbatteuses (u n i té

.(2007)Source : reconstitué par nous
- mêmes à partir de données ML . MESL

régress ion dans l
'

uti l i sation des biens de produc tiv i té es t liée en grand

au désengagemen t de l
'

Etat de la sphère agrico le en application de la nouvel l

l ibérale au débu t des années 1 980 . Ceci a condu it à la dés tabili sation de

agricoles publics traditionne l lemen t gros consommateurs d
'

in tran t

et surtout à la suppress ion des sou tiens de l
'

E tat imposée par l

d
'

ajus tement s tructurel ( 1 994 - 1 998 ) . Il en a résulté ,
év idemment , un

et uneياح

de tou te la chaîne al lant de la fabrication à la di s tribution et à l
'

uti lisatio

ces biens de productivi t

1 5



Revue Algérienne des Sciences Juridiques ,
Econom iques et Politiqu

Les efforts fournis par le PNDAR pour corriger la tendance constatée (le

irriguées seraient passées de 450 . 000 hectares en 2000 à env iro

hectare s en 2007 ) ne semblen t pas avoir porté leurs fru i ts du fait que l

majorité des agriculteurs a été exclue des soutiens alors que ces dernier

de faibles capac ités d
'

autofinancement et qu
'

ils recourrent très peu au

bancaire

relance du secteur de l
'

agro fournitures
,
dans le cadre de la stratégi

et la reconstitution méthodique de ses liens avec l
'

agriculture son t don

défi d
'

envergure à re lever afin d
'

empêcher la résurgence de la viei lle pratiqu

de l
'

agriculture minière génératrice de faib les rendements
,
mais auss i d

définitive
,
à terme

,
des so ls de certaines région

:3 . 4 . 2 - La reconstruction des l iens avec les IA

aval de l
'

agriculture ,
les indu s tries agroal imentaires

,
dont la fonction est de

transformer des produits essentiellement d
'

origine agricole à des fins alimen taire

entretenir des relations priv ilégiées avec l
'

agricu lture . Dans les pay

elles ont beaucoup contribué à l
'

industrialisation du secteur primair

les débouchés qu
'

el les ont ouverts à ses produits et par la valorisation qu
'

e l le

rendue possib le aux stades de la col lecte
,
du transport , du conditionnement

,
d

transformation et de la distribution des produits agricole

prob lème est que les IAA algériennes entretiennent davantage de relation

les agricultures et les complexes agro industriels du nord dont el les sont c liente

avec l
'

agriculture et les industries locales . Le planificateur des années 1970 avai

pro jeté des articu lation s agriculture - industriel d
'

aval , mais ce modèle n
'

avai

pour aucune des filières , pas même pour les cultures dites «industrie l le

le tabac
,
la betterave à sucre

,
le coton ou les oléagineux dont la mise a

nécessite
, par défin i tion ,

une transformation indus triel le préalabl

IAA algériennes , publiques et privées , ont en commun leur forte dépendanc

matières prem ières importées (ains i que des produ i ts semi - fin is
,
de

et de la technologie) ,
le faible degré de diversification et d

'

élaboratio

leurs produits
'

,
et la part encore in s ignifiante de leurs exportations dans le chiffre

d
'

affaires
,
sans compter l

'

inex istence de la grande dis tribution (supermarché

en Algérie ,
aigu i l lon essentiel de la modernisation des IAA et foye

de création d
'

emploi

7 . I l fau t savo ir que les produ i ts agricoles e t agroa l imen ta i res à très forte valeur ajou tée comm

plats cui sinés , les produ i ts surgelés , les al iments serv i s , les sauces et les «alicaments» n

développen t dan s une économie que dans la mesure où se développe subs tan tiel lement l

pouvoi r d
'

achat des ménages e t donc leur n i veau de v i
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La cons truction de liens denses et durables en tre l
'

agricu l ture et les IAA es t un

tache priori taire à in scr ire dans l
'

agenda du fu tur programme d

de no tre sys tème agroalimen taire . Elle pas se par la réorgani satio

des fi l ières agroalimentaires . Il s
'

agi t de prendre acte de ce que les IAA son

mo teur du système agroal imen taire dans son ensemble et qu
'

à ce titre
,
i l leu

de jouer le rôle de pilo tage du déve loppemen t de l
'

agricu l ture . Il s
'

agi t p lu

d
'

amener l
'

ensemb le des opérateurs économ iques concerné s

produc teurs ,
co l lec teurs

,
tran sformateurs

,
d i s tribu teurs

,
financ ier

part ic iper à la défin i tion des formules d
'

articu lation(

industries les p lus efficaces ( l à ou des poten tial i tés existent) ,
en

priv i légian t l
'

in terprofes s ion et la coordination des actions
,
fil ière par fi lièr

cela devrai t se tradu ire par des cho ix judic ieux en matière d

contrac tue l le l ian t produc teurs ,
transformateurs de céréales

,
de pomme d

de lai t
,
de concentré de tomates

,
d

'

hu i le ou de sucre
, par la fixation préc is

ob l igations de chacune des parties con trac tantes
, par le développement du

mouvemen t associatif de façon à lier étro i temen t les in térê ts de tous les partenaire

enfin par la défin ition de cadres permanents e t soup les de concertation et

d
'

échange entre le secteur agroalimentaire productif et les institu tion s de formatio

vu lgarisation et de recherche
,
en vei llan t à la coordination institutionnelle de ce

re: l a t inn

3 . 5 - Le défi d
'

une meilleure intégration à l
'

économie agroalimentair

mondial

airement aux assertions souven t répétées ,
i l nous semb le que l

'

Accor

association avec l
'

Union européenne ,
s igné le 22 avri l 2002 et entré en vigueur

l

septembre 2005
,
ne peut changer la nature de l

'

insertion actuelle du sys tèm

algérien à l
'

économie al imen taire mondiale . N
'

ayant pas vocatio

prendre en charge les ex igences d
'

une nouvel le politique agroalimen tair

il ne peut , par lui - même
,
renverser en profondeur le s tatu t de l

'

Algéri

comme pays agro importateur abso l

effet , l
'

Algérie n
'

a pas attendu l
'

Accord d
'

assoc iation pour s
'

engager dans la

1989l i béra l i sa tion et l
'

ouverture de son économie à la concurrence ex terne . Dè

c
'

es t - à - dire au moment du lancemen t des négoc iations forcées avec le FMI e

ouverture de négoc iations mu l ti latérales dans le cadre du GATT,
les Responsab le

fixé comme objectif le passage à l
'

économie de marché qui inc lu t l
'

adop tio

règles ,
des princ ipes et des pratiques régi s san t le commerce international .

de 1 994 ,
avec la final isation du Programme d

'

aju s tement s tructurel (PAS ) , l

a entièremen t souscri t aux exigences tarifaires du GATT (puis de l
'

OMC ) e

FMI . Ain si , le taux maximum de dro i ts de douane es t passé , pour la plupart de
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5 dans le cadre de l،@a

Lo i de finances d

nt
,
ce sont mêmes les négoc iations avec l

'

Union européenne e

OMC qui ont fait prendre consc ience à l
'

A lgérie que des mesures de protectio

frontières
,
mais auss i de soutien interne à la produc tion et de subventions

exportation pouvaient être autorisées
,
sous certaines conditions . Le PNDAR

sur ces c lauses pour initier et soutenir de nombreuses actions d
'

inves ti ssemen

la ferme
,
ainsi que des mesures de protec tion du revenu des agricu lteurs . Il

mis en place un dispositif d
'

aides à l
'

exportation de certains produ it

la datte et la pomme de terre par le biais d
'

un soutien au transport et

embal lage . Cependant , cet effort est demeuré insuffi sant et n
'

a pu être poursuiv

au - de là d

décembre 2003
,
le chef de la délégation algérienne à l

'

OMC reconnais sai

la Mesure globale de soutien à l
'

agriculture (MGS ) était à peine de 1% de l

de la production agrico le ,
alors que l

'

OMC autorisai t un taux de 10% et qu

la valeur de07ه/ء

@أي

examen même rap ide de l
'

Accord agricole confirmerait la faible probabilit

son appl ication puisse avoir des effets pos i tifs sur la structure actue l le de

échanges agroalimentaires de l
'

Algérie avec l
'

Union européenn

d
'

abord qu
'

un traitement différenc ié des produits indus triels et de

agricoles es t imposé par l
'

Europe à tous ses partenaires du Sud de l

Les produits industrie ls on t fait l
'

ob jet d
'

accords préc is fondés su

concess ions réciproques sur une période de douze ans au terme de laquelle l

aux frontières aura totalement disparu . En revanche
,
les produ its

agricoles sont exc lus du champ du libre - échange intégral , en vertu de la règl

par les européens ,
de «l

'

exception agricole» . Les accords les concernan

étalent sur une échéance de c inq années seulement et une «clause de rendez vous

.prévo it l
'

engagement d
'

un nouveau cyc le de négoc iations au terme de cette période

,Ducôté des exportations algériennes (potentielles ) vers l
'

Union européenn

Accord prévoit la réduction à 100% des droits de douanes pour 1 23 produit

et alimentaires . Mais dans cette large gamme
,
2 1 produits cons idérés pa

négoc iateurs européen s comme des produ its sensibles (entendre par là des

produ its susceptib les de concurrencer des produits agricoles européens similaire

La faiblesse relat ive de ce sou t ien s
'

exp l ique en grande partie par le fa i t que l
'

absenc

une stratégie agroalimen ta ire c laire empêche de
.
loca l iser les créneaux é l igibles à l

tandi s que la méconna i ssance de la struc ture des coû ts de produc tion rédu i t d

beaucoup l
'

efficac i té des sou t iens ex i stan t

15
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ne connaîtront pas l
'

é l imination totale des dro i ts de douane et seron t soum i s à de

s
'

agit de."

.produitscomme la tomate ,
l
'

o ignon ,
la pomme de terre

,
les agrumes ,

les rai s in

l
'

hu i le d
'

olive et les v in

côté des importations des produ its agrico les en provenance d
'

Europe , qu

pour l
'

essentiel des produ i ts de large consommation mass ivement importés pa

Algérie (céréales et dérivés
,
légumes secs

,
lai ts et produi ts lai tiers

,
hu ile

l ibéral i sation progress ive es t prévue à travers des,(

tarifaires sur le tiers des quantités importées tradi tionnel lement de

lه/ءلما@
'

Union européenne . Les dro its de douane frappan t ces produ i ts son t de

maximu

s i l
'

A lgérie a ob tenu que les produ i ts transformés soient trai tés de l

man ière que les produi ts agrico les (ce qui éloigne que lque peu le spec tre d

tarifaire in tégral e t brutal pour ces produi ts ) , il paraît év iden t que le

à tirer de ces accords ne seron t pas également partagés entre les deu

: l
'

Union européenne a ob tenu pour ses exportations vers l
'

A lgérie des

condi tions d
'

accès préféren tiel les par rapport à cel les obtenues au se in de l
'

OM

qu
'

i l s
'

agi t préc isément d
'

une zone de l ibre - échange . En revanche ,
l
'

Algéri

semb le pas devo ir tirer profi t des concess ions tari faires accordées par son

partenaire en rai son de la modic i té de ses exportations agrico les et al imentaire

concrets e t quasi
- immédiats d

'

un cô té
,
avan tages po ten tiel s ,

voir

hypothé t iques ,
de l

'

autr

faut b ien vo ir que les pay s du sud concernés par l
'

Accord d
'

A s sociation ave

Union européenne ne réponden t pas forcémen t de la même façon au mêm

externe que cons ti tue la l ibérali sation des échanges agroal imentaires . Pa

le Maroc et la Tuni s ie sont importateurs de denrées de base ,
mai s

»disposentaus s i de rée ls avantages compéti tifs pour des «produ i ts de n ich

et tomate pour le Maroc ,
hui le d

'

o l ives pour la Tuni s ie . La libéral i satio

des échange s risque donc de renforcer leur spéc ial i sation agrico l

vi s - à - vis de produ i ts de prem ière néces s i té ,
mais les exportateur

et marocains - et en partie les Etats -

y trouven t un intérê t . Ce n
'

es t pas l

de l
'

Algérie qui est dans un au tre cas de
figur

effet , le défi al imentaire de l
'

Algérie est bien diffic i le à relever tant les atou t

faire valoir son t l imi tés en comparai son de ceux dont di sposent l
'

Unio

et même la plupart des au tres pays du sud de la médi terranée . Dan

de ces pays , le lien reliant l
'

agricu l ture et les indus tries d
'

amont et d
'

ava

es t auss i mince , la recherche/ déve loppement auss i faib le ,
la maîtrise des rouage

c ircui ts de commercialisation in ternes et externes auss i frag ile et le ti ss

aus s i peu divers ifié . C
'

est dire ,
encore une fo i s ,

la profondeur et l
'

urgenc
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,duproblème de la mise à niveau du système agroalimen taire dans son ensembl

de comb ler le différentiel de compéti tiv ité ex istant entre l
'

Algérie et se

méditerranéens dans ce domain

résumé
,
i l nous semb le que les contraintes et les défis rappelés ici à grand

doivent constituer la trame de toute pol i tique agricole et agroalimentaire e

inscrire dans une stratégie porteuse d
'

une v is ion de long terme . Cependant , quels

que soient son contenu préc is et les moyens qu
'

el le mobilise
,
cette po l itique exig

son succès
,
des préalables (ou pré requis ) devant être traitées immédiatemen

simultanémen

:4 - Les pré requis du développement de l
'
agricultur

ces pré requ is ,
nous en retiendrons les trois princ ipaux : la modernisatio

l
'

appareil statistique agricole et agroal imentaire ,
la promotion de la formation e

recherche , et la modernisation de l
'

encadrement du secteur au sens large

:4 . 1 - La modernisation de l
'
appareil statistique agricole et agro

- alimentair

insuffisance des données statistiques sur l
'

agriculture ,
leur non - disponibilit

temps voulu ,
leur non - fiabilité dans la plupart des cas , voire même leur absenc

certains aspects ,
constituent une grave lacune dont l

'

élimination se présent

urgence . Elle handicape à la fois les pouvoirs publics , les chercheurs etحهص@،6للأول

.lesopérateur

effet
,
une politique économique en général , et agricole en particulier, ne peu

correctement évaluée si des données statis tiques fiables concernant ses résu ltat

sont pas disponibles . Du reste
,
l
'

élaboration même des po l itiques par le

suppose la mise à leur disposi tion d
'

informations qualitatives e

complètes quant à leur contenu ,
diversifiées et crédibles quant à leu

En l
'

occurrence
,
chacun peut admettre que les déci s ions de politiqu

à prendre pour répondre aux défis s ignalés dans ce travail ne peuvent avoi

pertinence que s i les administrations publiques en charge du secteur disposen

information s nécessaires à l a condu i te de leur in terven tion . Commen t orien te

les aides et les subventions aux agriculteurs quand les informations le

(taille de l
'

exploitation . système de culture pratiqué ,
n iveau de l

et des revenus . . . . ) sont défaillantes ou approximatives ? Commen

assurer que les bénéficiaires des soutiens et des subventions sont ceux qui en on

plus besoin ? Comment anticiper les fluc tuations de la demande
,
de l

'

offre et de

quand ces paramètres ne sont pas disponib les pour l
'

année de base? Commen

efficacement les négociations avec les partenaires sociaux? Commen

face à des partenaires étrangers ,
tel niveau de protection et de soutien exig

pour tel type de culture
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En pratique ,
les analy stes des problèmes de l

'

agricu l ture algérienne saven t qu

effort d
'

évaluation
,
même sommaire , des po l i tiques agrico les (davantage qu

les autres secteurs ) se heurterai t à des ob s tac les souven t insurmon table

:4 . 1 . 1 - L
'

amélioration de l
'

information agricol

e l les ex i s ten t
,
les informations sur les superfic ies ,

la produc tion agrico l

les rendemen ts
,
mai s au s s i sur la co l lec te , la dis tribution ou la transformatio

souven t impréc i ses , peu détai l lées et non actual i sées
,
ce qu i en rend d iffic i le

explo itation e t le su iv i régu l ier . I l en est de même des information s concernant le

animales princ ipales (bov ines et ovines ) dont on évalue mal le

la reproduc tion , l
'

abattage , et

manque de coordination
,
en tre un grand nombre d

'

in tervenants , dan

élaboration des statis tiques agrico les (Serv ices cen traux et déconcen trés d

ONS
,
Ins ti tuts techniques de recherche ,

. . . . ) ains i que le po ids très lour

pratiques informelles dans le sec teur
,
compliquen t la tâche de di sposer d

fi able

:4 . 1 . 2 - Le regain d
'

intérêt pour l
'

information al imentaire et nutritionnell

données sur la con sommation al imen taire et nu tri tionne l l e son t tou t auss i

défai l lan tes
,
s inon davan tage . La dernière Enquê te nationale ,

relativement crédib l

les dépenses de consommation des ménages ,
est cel le réali sée par l

'

O .N . S . e

après l
'

Enquête AARDES de 1 967 - 68 et cel le de l
'

ONS en 1 979 - 80 . Le

de même type ,
réal isées par l

'

Office en 1 995 pui s en 2000
,
ainsi qu

Enquête CENEAP de 2005
,
sont trop incomplètes pour être exploitables ,

san

que leur diffus ion
,
à ce jour, a été très res trein t

deux prem ières Enquêtes ( 1 967 - 68 et 1 979 - 80) avaient donné l ieu à de

et des notes de syn thèse très intéressan tes de la part de M . AUTRET,
exper

de la FAO ,
sur la s i tuation alimentaire et nutri tionnelle en Algérie . A parti

résul tats d
'

enquête et d
'

un travai l très po in tu de défini tion des normes d

de l
'

al iment au nu trimen t , i l avai t élaboré la «ration nu tri tionne l le - typ

l
'

algérien moyen et établi des pro jec tions sur la modèle de consommatio

et nu tri tionnel souhai tabl

leur importance en tant qu
'

ou ti l priv i lég ié d
'

analyse et d
'

élaboration de

alimentaires
,
les sciences de la nu tri tion on t peu de place dans le

de formation et de recherche et rencontrent peu d
'

in térêt auprès de

faute d
'

expertise nationale dans ce domaine
,
et sûrement au s s i de

(volontépo li tique . Même les fameux B i lans de D i sponibi l ités Alimen taires (BD

périodiquement par la FAO sur la base de données fournies par le
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Départements d
'

agriculture et qui permettaient des comparaisons intéressantes pa

ne sont plus pub l iés pour l
'

Algérie que de façon très irrégulièr

:4 . 1 . 3 - L
'
achèvement de l

'
opération cadastral

autre lacune à lever es t l
'

inachèvemen t de l
'

opération cadastrale d

national
, près d

'

un demi sièc le après l
'

indépendanc

cadas tre rural
,
notamment

,
fournit pour chaque commune et sur tout l

national , toutes les informations techn iques et juridiques concernan

espace foncier. Il attribue à chaque parcel le une identité
,
un statut juridique ,

un

un type d
'

affectation . Il permet
,
concurremment au Recensement Général d

Agriculture (RGA) et au Recensement Général de la Population et de l
'

Habita

d
'

évaluer le potentiel agricole national
,
de servir d

'

appui technique au

de préservation et de valori sation des ressources
,
et de faciliter l

des titres de propri été sur des bases saines . De ce fait
,
il constitue u

es sentiel e t un préalable incon tournab le pour tout proj et d

agricol

malgré le lancement
,
dès 1976

,
de l

'

opération cadastrale et la création d
'

un

Nationale du Cadastre (décret 89 . 234 du 1 9 . 1 2 . 1989 ) et le concours de l

mondiale
,
nous sommes encore loin d

'

un cadastre national modern

et access ible à tous les usager

(avri l 2008 ) ,
les pouvoirs publics ont annoncé un taux de réalisatio

zone urbaine . Ce retard peu l@5ه/ء

.expliquer,à lui seul
,
l
'

échec de toute les pol i tiques agricoles menées jusque l

nous semb le que l
'

opération cadastrale
, qu

'

i l faut non seu lement conduire

terme mais auss i mettre à jour périodiquement , devrait s
'

appuyer sur l

de l
'

expertise nationale constituée par l
'

Ordre des géomètres et expert

(créée en 1 997 ) en tant que réel partenaire des pouvoirs publics , l
'

Agenc

devant alors se l imiter au suiv i et au contrôle de la qualité du travai

:4 .2 - Le développement de la formation et de la recherche agronomiqu

que profondément ancrée dans les esprits ,
l
'

image du paysan travai l lant l

avec sa paire de boeufs
,
sa faux et sa faucille

,
ne comptant que sur sa seul

prat ique e t con sacrant l
'

es sentiel de la produc tion

autoconsommation
,
n

'

est p lu s un trait dominant de la réal ité . Partout dans l

l
'

agricu lteur es t aujourd
'

hui un opérateur industriel , utilisant de façon plu

mo ins intens ive des moyens mécan iques , des ferti lisants
,
des semence
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sélectionnées ,
des produits phytosani tai res , recourant au marché , au crédi t et au

revend iquant les aides publiques et cherchan t à s
'

assoc ier à d
'

au tre

pour mieux défendre ses intérêts . L
'

agricu l ture moderne s
'

appui

sur les progrès de la recherche agronomique que des agricu lteur

formés et informés tentent de mettre en appl ication pour amél iore

revenu ou leur profi tع(

Le fai t es t que ,
dans ce domaine aus s i

,
l
'

Algérie a enregis tré des retard

L
'

âge avancé des agricu l teurs et leur faible n iveau d
'

ins truc tion en son

indicateur . Ains i
,
selon le RGA de 200 1

,
43% des agricu lteurs ont un âg

entre 4 1 et 60 ans
,
37% ont plus de 6 1 ans et les moins de 30 ans n

des chefs5@ه

d
'

entre eux on t،4ه/ء

au niveau moyen et supérieu

;4 . 2 . 1 - Les efforts en faveur de la formatio

rajeuni s sement des agricu lteurs et le re lèvemen t de leur n iveau de

compétence sont
,
d

'

abord
,
l
'

affaire des structures de formation et de vu lgari satio

ac tuel lement
,
les sept Institu ts nationaux d

'

agronomie (formation des ingénieur

en Sans) ,
les neuf Instituts techniques moyen s d

'

agronomie (ITMAS ) e

deux Centres de formation d
'

adjoints techniques de l
'

agricu lture et des forêts n

manifes tement répondre efficacement au beso ins de formation exprimé

le sec teur
,
d

'

au tant que ces ins titutions de formation sont el les - même

dotées en personnels d
'

enseignemen t de haut niveauللأول،،@

dis location des
"

domaines agrico les sociali s te
"

en 1987 et l
'

apparition d
'

u

crois sant de jeunes d iplômés en agronomie rédui ts au chômage on t condui

une décis ion malheureuse ,
lourde de conséquences : la fermeture d

'

un grand

nombre d
'

Eco les d
'

agronomie disséminées sur tou t le terri to ire national et héri tée

la plupart , de la co lon i sation . Ev idemmen t
,
i l es t i llusoire de fixer comm

prioritaire la cons truc tion d
'

une agricu l ture moderne et d
'

accorder, dans l

temps ,
une p lace étriquée à l

'

ense ignement agricole ,
un des piliers de cett

s
'

agit de lever au p lus v i te cette contradiction en mi san t aus s i e t surtout sur l

humain . Renouve ler la population active agricole en attiran t les j eunes ver

métiers de l
'

agriculture au sens large et leur assurer un recyclage p
ériodique tou

long de leur v ie profess ionnel le sont
,
ic i

,
les tâches priori taires à en trep

rendr
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:4 . 2 . 2 - La relance de la recherch

efforts devraient être prolongés vers la recherche en agronomie et e

agricole et agroalimentaire . Trois types d
'

Instituts
,
dotés de mission

différentes
,
existent aujourd

'

hu

Institut national de la recherche agronomique (INRAA) et l
'

Institut national

la recherche forestière (INRF) ont pour miss ion la production de connaissances

fondamentales et l
'

analyse des problèmes liés aux sciences agricoles et forestière

Instituts techniques sont spécial isés dans la recherche expérimentale pa

domaines d
'

activité agricole et d
'

élevage . Il s
'

agit des Instituts technique

grandes cultures (ITGC) , de l
'

arboriculture fruitière et vigne (ITAF7 ) , de s

culturesmaraîchères)ص@4، et industriel les (ITCMI ) ,
d

'

élevage (ITEL

de l
'

agriculture saharienne (IFDAS ) et de l
'

Institut national d

agricole (INV

Ins tituts et Centres de recherche sont davantage spéc ialisés dans l

au nom de la pu issance publique ,
d

'

aspects particuliers de l

végétale et an imale : l
'

Institut national de la protection des végétau

l
'

Institut national de la médecine vétérinaire (INMV) et le Centr

(nationalde contrôle et de certification des semences et p lants (CNC

idéal es t d
'

arriver à faire suivre techniquement toutes les exp loitation

et les entrepri ses agroalimentaires par ces ins titutions de recherche e

expérimentation ou
,
à tout le moins

,
de susciter chez les opérateurs un besoin d

et d
'

encadrement technique que ces ins titutions peuvent prodiguer. Mais l

de personnel sc ientifique de haut niveau est là auss i la règle ,
ce qui limit

portée des programmes nationaux de recherche désignés comme prioritaires pa

Min i stèr

ampleur des investissements à réaliser pour combler le déficit en matière d

agronomique est sans équivalent en Méditerranée . La tâche est d
'

autan

ardue qu
'

avec la mondialisation
,
les transferts de technologie ,

dans ce domain

ailleurs
,
ne sont désormais poss ibles que dans les sociétés elles - même

productrices de savoir scientifiqu

:4 .3 - La modernisation de la gouvernance de l
'
agriculture

,Cetrois ième pré requis indispensable au développement de l
'

agriculture a trai

la fois , à la rénovation des structures de l
'

Administration centrale et locale , et à l

de la profess ion agricole sous toutes ses forme
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:
4 .3 . 1 - La rénovation de l

'

Administration agricol

m i s s ions de l
'

Admin i s tration son t mu l tiples et déc i s ives dans le succè

une po l i tique agrico le v isant à la fo i s l
'

efficac ité et l
'

équité . Elles von t de l

des s tratégies agricoles et al imen taires
,
à la conception des outi l

de contrôle et d
'

évaluation périodique des po l i tiques mi ses e

Il est c lair que ,
comme le sou tiennent les théories ins ti tu tionnal is tes , un

agrico le ,
même finemen t élaborée

,
ne peut abou t ir aux résu l tat

sans une adminis tration forte capable de la me t tre en oeuvre de faço

efficac

administration agricole algérienne n
'

es t pas en mesure
,
dans l

'

état actue l d

organ i sation ,
à as sumer ce rôle s tratégique . Globalement

,
i l es t admis qu

'

el l

insuffisammen t dotée du moyens de travai l e t de commun icat ion modernes
, qu

ressources financ ières mi ses à sa di spos i tion son t peu valori sées
, qu

'

u

exi s te
,
en son se in

,
en tre une pléthore d

'

employés peu qual i fiés et un

de cadres de conception , et que l
'

ab sence de motivations rédui

la productiv i té globale de son personnel . En outre
,
i l es t souven t re lev

di sparités importantes entre l
'

encadremen t des w i layas du Nord et d

in térieur
,
des s tructures cen trales et locale s , et des différen ts serv ice

exécu tion du PNDAR a révélé
,
à ti tre d

'

exemp le ,
un hiatus en tre l

'

importanc

ressources financières dégagées par l
'

Etat et leurs performances en termes d

indiquan t ain s i l
'

exis tence d
'

un prob lème l ié à la qual ité de l

au n iveau de l
'

Admin i s tration agricol

es t donc urgen t , pour l
'

Admin i s tration
,
de vei l ler à l

'

équi l ibre et à l
'

efficaci t

ses propres s tructures
,
à travers la formation - recyc lage de l

'

ensemble de se

qu i assument la lourde tache de concep tion des réformes
,
d

de co l lecte des données , d
'

an imation , de su iv i et de contrô le . U

de formation à moyen et long terme doi t ê tre m is en place afin d

aux personnel s de l
'

adminis tration agrico le de s
'

in i tier aux méthode

analyse des po li tiques et des ou ti l s de p lan ification et de régu lation ,
avec l

'

appu

et scientifique de l
'

expertise nationale et é trangèr

l
'

Adm in istration agricole ,
assainie dans ses s tructures

,
devrait jouer u

rôle dynamique dans l
'

impu l s ion et le renforcemen t du mouvemen t assoc iati

:4 .3 .2 - La promotion de la profession agricol

longtemps , les po l i tiques agrico les ont procédé de déc is ions puremen

pri ses sous consultation des principaux groupes soc io
- économique

La création de l
'

Union nationale de la paysannerie algérienne (devenu

en 1 993 ) ,
organisation de masse du parti un ique de l

'

époque ,
ne pouvai
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faire contre- po ids (et n
'

avai t pas vocation à le faire) à la toute -

puissance d

Administration central

les Réformes ayant accompagné le mouvement général vers l

et l
'

ouverture , un consensus s
'

est établi selon lequel aucun

ne peut fonctionner efficacement avec un encadrement admin istrati

pyramidale
,
fortement hiérarchisé . I l est alors devenu impérati

inverser les rapports Etat produc teurs ,
tradi t ionnel lement favorables

Administration
, pour y substituer des rapports de partenariat entre celle - c i et le

du monde agrico le et agroalimentaire dont i l s
'

agit d
'

organiser le

au début des années 1 990 , cette nouvelle orientation sera reprise e

par le PNDAR qui l
'

intégrera comme p ièce maîtresse dans sa v ision d

de l
'

agriculture et du monde rural . Mais les institutions mises e

à ce jour, soit les Chambres d
'

agriculture ,
les Assoc iations professionnel les e

Coopératives agricoles , peinent à remp lir pleinement leur m is s ion d

de l
'

ensemble des acteurs concerné

chambre nationale d
'

agriculture es t aujourd
'

hui la principale insti tution-

47de représentation de la profession agricole . Créée en 199 1
,
elle regroup

rég ionales fonctionnan t selon une gestion paritaire impliquant l

(majoritaire) et l
'

Administration . Jouant le rôle de trait - d
'

union entre le

et les pouvoirs publics , el le a vu son aud ience augmenter depui s que l

en a fait un passage ob ligé pour la délivrance des cartes d
'

agriculteu

à l
'

obtention des aides de l
'

Etat . Mais cette audience es t tout

du fait d
'

un sérieux prob lème de représentativité existant en son sein : i

que seule une minorité de grands agriculteurs et de professionnels d

agriculture ,
bien introduits

, y est représentée et bénéfice pleinement des avantage

par le FNDRA . Le cho ix en faveur du financement prioritaire des terres les

p lus riches et les mieux si tuées n
'

est évidemment pas étranger à cette s ituatio

autre part , les Chambres d
'

agriculture semblent souffrir aussi du financement d

ac tiv ités
,
les ressources dont elles disposent étant cons idérées comme tro

pour leur permettre de rempl ir correctement leurs missions

800Dans le même mouvement et à la même période ont été créées plus d

professionnelles couvrant divers domaines et filières d
'

activité

céréaliculture,maraîchage,.....)ح( ,
oléiculture

, pomme de terre
,
av icul tur

p lus de 100 . 000 adhérents selon des sources officielle

associations profess ionnel les sont conçues à la fo is comme lieu de débat

préoccupations communes des agricu lteurs et des éleveurs et comme lie

é laboration de propos itions pouvant éc lairer les décideurs sur les attentes de la

profess ion concernant la ges tion de l
'

agriculture . Elles son t donc sensées participe
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tou t comme les Chambres d
'

agricul ture , à la concep tion des lo is et règlemen ts qu

...concernentleur ac tivi tés socio - économiques ,
les s tatu ts

,
la pol i tique fonc i èr

connues dans leur fonctionnemen t concre t , i l es t

de sai s ir leur n iveau de représentat iv i té ou leur contribu tion effective à

des prob lèmes du secteur. Se lon des enquê tes concordantes menées dan

wilayate , ces assoc iation s seraient
,
dans beaucoup de cas , le fai

impuls ions «par le hau t» . L
'

admini s tration agricole aurai t susc i té leur créatio

le seu l bu t de mettre en place les Chambres d
'

agricu l ture don t les assemblée

les bureaux son t s tatu tairemen t is sus des assoc iations , sur la base d
'

élec t ion s . Pa

les assoc iations agricoles enquêtées comp teraien t un nombre rédui

effectifs d
'

agricu l teurs à2@ء

éche l le nationale . Enfin
,
la plupart des membres de ces as soc iations seraien t san

aucune et seraient peu préparés au travai l en groupes pour conduire u

d
'

ac tions cohéran

crédit mutue l : C
'

es t dans le même espri t de relance de la concertation

e les ac teurs qu
'

es t créée en 1 994 la Caisse nationale de mu tual i té agricol

sensée inaugurer une nouvel le pol i tique de financemen t de l
'

agricul tur

par les profess ionne ls eux - mêmes e t leurs représentan ts . Ce tte po litiqu

venir en appo in t au financemen t budgétaire de l
'

agricu l ture as suré par le

de l
'

é tat et
,
surtou t

,
compenser l

'

ins ign ifiance s truc turel le du crédi t bancair

devan t être as suré par la BADR (Banque Algérienne de Développemen

L
'

objectif étai t donc d
'

inci ter les agricu lteurs à adhérer au princ ipe de l

des risques par des souscriptions conséquentes e t une ges tio

collégiale des fonds co l lectées pour financer leurs ac tiv i té

les fai ts
,
la CNMA et ses cais ses régionales et locales on t quas imen

comme des ins ti tu tions é tatiques . Jusqu
'

à l
'

avènemen t du PNDAR , leur

étaien t nommés par les pouvo irs publics ,
lo in de l

'

espri t ayan t prés idé à

la création des Cai s ses de crédi t mu tuel partou t dans le monde . Depui s cette dat

essentiel des fonds qui y trans iten t prov iennent des do tations budgétaires d

et du FMVC
,
les ressources collec tées par le b iais des souscrip tions de

adhérents étan t marginale

total
,
la lu tte pour la sécuri té alimentaire ne peu t gagner en efficac i té que s

es t accompagnée d
'

une modern isation de l
'

Adm inis tration agricole au sen

y compri s les serv ices chargés de la recherche
,
de la vu lgari sation e t d

encadrement technique de la produc tion . Seule une admin istration efficace dan

organisation et son fonc tionnement est en mesure
,
nous semble t - i l

,
de donne

sen s à la représentation des agricul teurs en me ttan t à leur dispos i tion les moyens

matériels et financiers ,
mais aussi les élémen ts de connai s sance sc ien tifiqu

d
'

information e t de savo ir faire u tiles à leurs activ i té
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:En guise ce conclusio

terme de ce travail
, quelques hypothèses apparaissent , qui consti tuent autan

de « sillons à creuser» en guise d
'

approfondis sement du thème abordé ic

Il n
'

y a aucune pertinence ni aucun intérêt à traiter la question agricole e

isolément , tant les influences réciproques de l
'

agriculture et de

beaucoup d
'

autres secteurs et branches d
'

activité sont nombreuses et décisive

ce sens
,

il n
'

es t pas faux de considérer que le retard pris dans l

du secteur agricole puise ses rac ines dans le sous
- développemen

et social de tout son environnement : retard du développemen

de la recherche scientifique ,
du système de formation

,
de l

des affaires pub l iques . . . . Et la dépendance alimentaire absolu

est que l
'

expression de la vulnérabi lité extrême de l
'

économie algérienne fac

chocs externes . Mais
,
en retour

,
il es t tout auss i vrai que le retard d

agriculture compromet largement le déve loppement économique global . Pa

la rigidité persistante de l
'

offre agricole face à une demand

toujours croissante contribue au maintien des coûts des bien

à un niveau élevé
,
ce qui a pour conséquence d

'

entretenir les press ion

à l
'

échelle macro - économique tout en réduisant les chances de

industrielles de gagner la batai l le de la compétitivité par les pri

final
,
la résolution de la question agricole et al imentaire passe probab lemen

la recherche d
'

une croissance équilibrée de l
'

agriculture et des autre

notamment ceux auxquels elle es t le plus intensément inter reliée
,
e

et en aval . Pour atteindre cet objec tif, y a- t- il encore une place à l

dans un contexte où l
'

économie de marché s
'

impose désormai

cadre de référence pour l
'

élaboration des politiques de croissance et d

développemen t

@

2 . La sécurité alimentaire est perceptible et mesurable d
'

abord à l
'

échelle d

individu (ou du ménage) ,
unité économique de base . Mais elle ne peut êtr

au plus grand nombre que si le pays jouit globalement de l
'

autonomi

c
'

es t - à- dire s
'

il est capable de mob iliser ses propres ressource

scientifiques et technologiques afin d
'

assurer son autonomi

approvis ionnement en produits al imentaires de base
,
soit par la productio

lorsque les conditions de coûts le permettent , soit par l
'

importation qu

el le - même une amélioration cons tante de son pouvoir d
'

acha

Encore faut - il que ce dernier ne soit pas fondé ,
comme c

'

est le ca

sur l
'

exploitation d
'

un «avantage naturel» ou acquis (la vent

hydrocarbures ) mais sur des «avantages cons trui ts» que seule l

des activ ités indus trielles et des exportations ,
dans le cadre d

'

un

globale d
'

indus trialisation
, peut garanti
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Le problème e s t de savo ir s i l
'

au tonom ie de la déc i s ion en ma ti èr

un sens dans un cadre Stri c temen t

Quel le marge le manoeuvre es t encore poss ible , à supporter que la vo lon t

ex i s te
,
face à la suprématie des firmes mu l tinationales qu i contrôlen t l

agro
- al imen taire mondiale et face aux in s ti tu t ion s finan c ière

qu i régu lent l
'

économie mondiale? Dans quelle mesure la recherch

complémentari tés entre les sys tèmes agroal imen taires nationaux , dans le cadr

l
'

intégration régionale maghréb ine ou euro médi terranéenne
, peu t renforce

l
'

au tonomie al imen taire de l
'

Algéri

Certes
,
la mobili sation de la compétence des ac teurs es t un impératif du

développement de l
'

agricu lture et du sy s tème agroal imentaire . Nous avons v

ce travai l
, qu

'

une grande part des difficu ltés du secteur résu l te de l

des sys tèmes d
'

information , de formation e t de recherche , et d

insuffisante «mi se à niveau» de l
'

Adminis tration agrico le . Mais i l nous es

auss i que la ques tion agricole et al imentaire ne peut ê tre abordée - e

de façon s tric temen t technique . Nous entendons par l à que la d imens io

51)()أ

e l
'

autori tarisme a largement montré ses l imi tes et i l es t temp s d
'

aménager un

p lus grande à la démocratie réellement participative dans l
'

élaboratio

la mise en oeuvre de tout projet de développemen t agricole . Notre hypothès

qu
'

une corrélation posi tive forte exi s te entre la sécurité alimentaire réel le e

d
'

un côté
,
et la démocratie en tant que mode d

'

organi sation des rapport

pouvo ir dans la soc iété
,
de l

'

autre . En ce sens
,
la sécuri té al imen taire est u

en jeu démocrat ique qui suppose la recherche permanen te d
'

un

consensu s soc iopo li tique large autour des po li tiques agrico les à promouvoi

auss i une cu l ture politique qui tend à placer l
'

ac tion de l
'

Etat au des su s de

press ions des groupes d
'

in térê t particulier
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